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DEPARTEMENT DE LA NIEVRE

Cosne-sur-Loire....
Donzy.............
La-Charité-s/-LOire 
Pouilly-sur-Loire..
Prémery...........
S t -Ali e, nd - e n-Pui s ay e

Brinon-sur-Beuvron..
Clamecy..........
Corbigny.  ....
Lormes .............
Tannay ...... «.....
V a rzy  . .................

Château-Chinon. 
Châ.tillon-en-Bazois. 
l'ours.. . o *...........
Luzy . .  
Montcauche.........

Moulins-Engilbert...

D e c i z e  ...............
B o r n e s . . » .........................
nevers......... .....
P o u g u e s - l e s - E a u x . . . .
S t -B e ni n-d1A zy ...........
S t - P i e r r e - l e - M o u t i e r  
St-Saulge...........

PREFET : Olivier PHILIP 
” "SECRETAIRE GENERAL René ' MOND'ON 
DIRECTEUR de CABINET : Bernard MONGIKET

D A T E

MEMBRES DU CONSEIL GENERAL

Arrondissement de COSNE-s/-LOIRE '

de la 
dernière 
élection

MM o :
GADOIN, Sénateur, 
CLEMENT,'Maire de

narre de nosne-s/rLo:
Do nzy ............

MARTINET, à La-Charité-sur-Loire....
le Dr SEBILLOTTE, à Pouilly-sur-Loire
DEPIERREUX, Maire de Prémery........
Mlle le Dr FIE, à St-Amand-en-Puisaye.

de
du

1 'exp. 
mandat

e 1964 1970
1967

. 1961 1967

.. 1.9.64 1970
1967

. 1964 1970

Arrondissement de CLAMECY •
MM. : , ..................
de JOUVENCEL, à Guipy ...  ............... 1964 1970
le  Dr BARBIER, Maire de Clamecy...............   1964 1970
FAULQUIER, Maire de C e r v o n ...........................  1961 1967
EMERY, Maire de D ü h -le s -P la ce s .....................  1964 1970
CHAIGNEAU, à T a n a a y ...   1961 1967
SAVIGNAT, à L a -C h ap elle -S a in t-A n d ré . . .  *1961 1967

Arrondissement de CHATEAU-CHINON
MM . ...—  ■ •
le Dr BONDOUX, à Château-Chinon-Ville... 1964 1970
le Dr DUBOIS, à Chatillon-en-Bazois.,... 1964 1970
LAMBERT, à Cercy-la-Tour................ 1961 1967
le Dr BENOIST, Sénateur, Maire’ de Luzy.. 1961 1967
MITTERRAND, Député, Ancien Ministre,

Maire de Château-Chinon-Ville........  1961 1967
LEPERE, Maire à Moulins-Engilbert.......  1964 1970

Arrondissement de NEVERS 
MM. :
PERRONNET,-- Maire de St-Léger-des-Vignes . 1961 1967
BOUCOMONT, Maire de Toury-sur-Jour  1964 1970
DURBET, Député, à Nevers..............   . 1961 1967
HOSTIER, Député, Maire de FOURCHAMBAULTf 1964 1970
PETIT, Maire de St-Benin-d'Azy.........  1964 1970
BOUILLER, à Saint-Pierre-le-Moutier  1964 1970
le Dr LAURENT, à Saint-Saulge  1961 1967



COMPOSITION DU BUREAU DU CONSEIL GENERAL
( E l e c t i o n  du 18 mars 1964)

Président'..........  i:. MITTERRAND

.Vice-Présidants  MM. SAVIGNAT et le Dr BONDOUX

Secrétaires.........  MM. le Dr SEBILLOTTE et PERRONNET

MEMBRES DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE • • -

Président..... ...... M. BOUILLER , .

Vie e-Pré si d ent....... • M . MARTINET

Secrétaire..........  M. le Dr LAURENT

Membres.............  MM. CLEMENT, DEPIERREUX, le Dr DUBOIS, PERRONNET

COMPOSITION DES COMMISSIONS DU CONSEIL GENERAL ......

1ère CommissiTi : -Finances (8 membres) - MM. le Dr BENOIST,- -CHAIGNEAU, 1-e 
Dr DUBOIS, GADOIN, HOSTIER, de JOUVENCEL, PETIT, le Dr SEBILLOTTE.

2ème Commission : Travaux Publics (8 membres) - MM. le Dr BONDOUX, BOUCOMONT, 
BOUILLER, DEPIERREUX, EMERY" LEPERE, PERRONNET, SAVIGNAT.

A9Jae Commission : Affaires é-conomiques et sociales ( 8 membres-) - -MM. le
Dr BARBIER,- CLEMENT, DURBET, FAULQUIER, Mlle le Dr FIE, MM. LAMBERT,- 
le Dr LAURENT, MARTINET. . .....



L I S T E

des Membres de 1*Assemblée Départementale avec 
l’indication des Commissions ou Organismes dont 
ils font partie au titre de Conseillers Généraux

Dr BARBIER ..,3ème Commission du Conseil Général (Affaires Economiques et Sociales) 
Comité départemental des Habitations à Loyer Modéré 
Commission administrative d'incendie 
Comité départemental de transfusion sanguine
Comité départemental de liaison et de coordination des services 

sociaux
Comité départemental de la Ligue Nationale Française contre le 

cancer
Commission départementale du camping 
Comices agricoles
Conseil d’action et de perfectionnement du Foyer du progrès agricole 

de Clamecy
Comité départemental d'expansion économique 
Association "Nièvre-Tourisme"
Comité départemental de la Promotion sociale
Commission chargée de prendre contact avec l’Association Nivernaise 

pour l'étude et le traitement du diabète et des maladies de la 
nutrition

Conseil d’administration de l’office public d’H.L.M.
Commission d’étude en vue d’améliorer la situation hospitalière 

des vieillards 
Commission de l’aéroport de Ilevers-Fourchambault

Dr BENOIST ...1ère Commission du Conseil Général (Finances)
Commission de l’équipement rural
Comité Nivernais d’Aide à la construction
Comité départemental d’expansion économique
Commission chargée de prendre contact avec le Conseil Général de 

la Seine en vue de l’aménagement des abords du lac de Pannecière 
Commission chargée de prendre contact avec l’Association Nivernaise 

pour l’étude et le traitement du diabète et des maladies de la 
nutrition 

Comice agricole
Conseil d’administration de l’Office public H.L.M.
Commission de Sauvegarde des libertés locales



II

m m .

Dr BENOIST . 
(suite)

Dr BONDOUX .

BOUCOMONT

BOUILLER

. Comité d’études et de recherches pour la décentralisation 
industrielle 

Commission de développement économique régional 
Commission chargée d’établir des contacts avec le groupement 

Berry-Nivernais-Bourbonnai s

. 2ème Commission du Conseil Général (Travaux Publics)
Comité technique départemental des Transports 
Commission des travaux de 1’Hôpital de Nevers 
Ccmmi s s ion départ ement aie d ’ urb ani sine
Commission dfenquête pour la défense de la foret morvandelle 
Commission prévue par l'art. 6 de la Convention passée avec 

lfAssociation professionnelle des transports voyageurs 
Commission de surveillance des colonies de vacances 
Commission administrative de l'Hospice de Chateau-Chinon 
Commission d'échange Palais de Justice - Musée 
Association "Nièvre-Tourisme"
Commission chargée de prendre contact avec le Conseil Général 

de la Seine pour l’aménagement des abords du lac de 
Pannecière 

Comices agricoles

2ème Commission du Conseil Général (Travaux Publics)
Conseil de perfectionnement de l'école d’enseignement ménager 

agricole
Conseil de perfectionnement de l'école d'agriculture d’hiver 

ambulante
Conseil d’administration du groupement de défense sanitaire du 

cheptel nivernais 
Association "Nièvre-Tourisme"

Commission départementale
2ème Commission du Conseil Général (Travaux Publics)
Comité d’examen et de contrôle des travaux 
Commission départementale d'Aide Sociale,
Comité départemental des Habitations à Loyer Modéré 
Conseil d"' Administrât ion de l'Office départemental d’Habitat ions 

à Loyer Modéré 
Commission de l'équipement rural 
Commission de l’examen des marchés 
Comité technique départemental des Transports 
Conseil départemental de l’Enseignement primaire 
Commission départementale de contrôle des opérations immobilières 
Commission des travaux de 1’hôpital de NEVERS
Commission départementale de réforme des agente des Collectivités 

locales
Comité Nivernais d'aide à la construction
Commission départementale de constatation des salaires normaux 

et courants



III

Mo

Commission d’échange Palais de Justice - Musée 
Commissions d*adjudications '
Commission de recensement des votes pour les élections à la 

Chambre de Métiers 
Commission départementale des bourses d'études 
Assoc i ation "ïïièvre-Tourisme ’ '
Comices agricoles
Commission administrative de l'hospice de St-Pierre-le-Moûtier

CHAIGNEAU . „ 1ère Commission du Conseil Général (Finances)
Comité technique départemental des Transports 
Association "Nièvre-Tourisme"
Comité départemental d'expansion économique 
Comité régional d'expansion économique
Commission prévue par l’art. 6 de la convention passée avec 

l'Association Professionnelle des Transports voyageurs de 
la Nièvre

Commission de l’aéroport de Nevers-Fourchanbault

CLEMENT ... Commission départementale
Sème Commission du Conseil Général (Affaires économiques et 

sociales
Commission départementale de réforme des agents des collecti­

vités locales
Consei] dTadministration du groupement de défense sanitaire du 

ch ept e 1 ni ve m a  i s 
Comité départemental des Habitations à Loyer Modéré 
Commission de lutte contre le rat musqué
Conseil d'action et de perfectionnement du Foyer du Progrès 

agricole de COSNE 
Comité départ ement al d'expansion économique 
Comices agricoles 
As s oc i at ion "Ni èvr e-Touri sme"
Commission d'équipement ruial
Comité d'étude et de recherches pour la décentralisation 

Industrielle
Commission départementaie des structures agricoles

DEPIERREUX .. Commission départementale
2ème Commission du Conseil Général (Travaux Publics)
Comité technique départemental des Transports 
Commission départementale de réforme des agents des collecti­

vités locales
Commission départementale de constatation des salaires normaux 

et courants
Commission de surveillance des colonies de vacances

BOUILLER (su ite )..

. /



IV

Société d’économie mixte d’études de la Communauté de la Loire 
et de ses affluents 

As so c iat i 011 " Ni è vr e->Tour i sme ' '
Comité d’études et de recherches pour la décentralisation 

industrielle

Dr DUBOIS Commission départementale
1ère Commission du Conseil C-énéral (Finances)
Commission de surveillance de la Maison Maternelle 
Commission chargée de prendre contact avec le Conseil Général 

de la Seine pour l’aménagement des abords du lac de Pannecière 
Commission d’achat d’oeuvres d’art 
Commission des travaux de l’Hôpital de NEVERS 
Commission départementale des sites, perspectives et paysages 
Comité Nivernais d’Aide à la construction 
Commission de contrôle de l’aide médicale 
As s o c i at i on " IJ i è vre-T our i sme"

DURBET ... 3ème Commission du Conseil Général (Affaires Economiques et
Sociales)

Commission départementale de l’Urbanisme
Conseil d’administration de l’Association "Maison de la Culture" 

à NEVERS
Comité d’études et de recherches pour la décentralisation 

industrielle
Commission de l’aéroport de Nevers-Fourchambault 
Commission chargée d’établir des contacts avec le groupement 

Berry-Niverrai s-Bourbonnais

EMERY ... 2ème Commission du Conseil Général (Travaux Publics)
Comité technique départemental des Transports 
Commission d’enquete pour la défense de la foret morvandelle 
Comité d’étude et de recherches pour la décentralisation 

industrielle
Commission départementale des structures agricoles

FAULQUIER 3ème Commission du Conseil Général (Affaires économiques et sociales)
Commission départementale des sites, perspectives et paysages 
Commission spéciale contre les incendies de forets 
Comit6 Nivernai s d’Aide à la Con st ruct i on 
Comité départemental de l'Enseignement technique 
Commission de surveillance des colonies de vacances 
Commission administrative d’incendie 
Commission d'examen des comptes départementaux
Commission départementale de la Médaille de la Famille Française

MM.

DEPIERREUX (suite)...



V

Commission de l'équipement rural
Commission d'étude en vue d*améliorer la situation hospitalière 

des vieillards-
Comité départemental de coordination d'aide aux personnes âgées 
Commission de classement des candidatures à un débit de tabac 
Commission de Sauvegarde des libertés locales 

Mlle le Dr FIE

3e Commission du Conseil Général (Affaires économiques et sociales) 
Commission de surveillance de la Maison Maternelle départementale 
Commission d'étude en vue d'améliorer la situation hospitalière 

des- vieillards 
Conseil départemental d'hygiène
Comité départemental d'Education Sanitaire de la Nièvre 
Comité antituberculeux d'Entraide et d'Education Sanitaire de la 

Nièvre
• Filiale Nivernaise de l'oeuvre Grancher 
Commission de surveillance des colonies de vacances 
Comices agricoles
Comité départemental de l'Enfance inadaptée

GADOIN ... 1ère Commission du Conseil Général (Finances)
Société d'Economie Mixte d'Etude de la Communauté de la Loire et 

dé ses affluents 
Commission chargée d'établir des contacts avec le groupement 

Berry-IIi vernai s-Bourbonnai s 
Commission de Sauvegarde des libertés locales 

HOSTIER ... 1ère Commission du Conseil Général (Finances)
Commission administrative de la Maison Maternelle 
Commission de surveillance du Sanatorium de Pignelin 
Conseil départemental de 1'Enseignement Primaire 
Comité départemental de 1'Enseignement Technique
Comité d'étude et de recherches pour la décentralisation industrielle 
Comité régional d'expansion économique 
Construction de l’aéroport de lievers-Fourchambault 
Conseil d'administration du Collège Iiatiopal Technique de NEVERS 
Conseil d'administration de l'Ecole Normale Primaire Mixte de NEVERS 
Commission chargée de prendre contact avec l'Association Nivernaise 

pour l'étude et le traitement du diabète et des maladies de la 
nutrition 

Commission d'achat d'oeuvres d'art 
Commission d’équipement rural
Commission administrative de l'Hôpital de NEVERS 
Commission chargée d'établir des contacts avec le groupement 

Berry~ÏJi vernai s-Bourbonnai s

MM.

FAULQUIER (su ite ) ...

/ .



VII

m m .

MARTINET

MITTERRAND

PERRONNET

Commi3 s i on départenent aie
3ène Comission du Conseil General (Affaires économiques et 

sociales)
Commission départementale d’aide sociale
Commission départementale'de reforme des agents des collectivités 

locales
Comité technique départemental des transports
Commission de surveillance de la Maison d’arrêt de NEVERS
Conseil de famille des pupilles
Commission administrative d'incendie
Comité départemental des Habitations à Loyer Modéré
Commission départementale de sécurité
Commission de réception des vêtures
Commission administrative de l'Hospice de LA CHARITE
Commissions d'adjudications
Conseil d'administration de l'Ecole normale primaire mixte 

de Nevers
Conseil départemental de l'enseignement primaire 
Commission de surveillance de la Maison Maternelle 
Conseil de perfectionnement du centre public d’orientation 

p ro fe s s i onn elle
Comité de direction du Centre régional do' documentation scolaire 

et professionnelle 
Commission d’adjudication de vêtures 
Commission de contrôle et d’exameii des travaux 
Comission de surveillance du Sanatorium de PIGNELIN 
Comité Nivernais d'aide à la construction
Comité départemental de coordination d’aide aux personnes âgées 

Président du Conseil Général
Commission de développement économique régional 
Comité régional d’expansion économique 
Commi s si on d'achat d’oeuvres d'art
Commission chargée d'établir des contacts avec le groupement 

Berry-IJrvernais-Bourbonnai s 
Commission de Sauvegarde des libertés locales 
Commission départementale
2ème Commission du Conseil Général (Travaux Publics)
Commission de surveillance du Sanatorium de PIGNELIN 
Commission d'examen et de contrôle des travaux 
Conseil d'administration des Houillères du Bassin du BLANZY 
■Commission d’échange Palais de Justice - Musée 
Comité départemental des Habitations à Loyer Modéré 
Comité technique départemental des Transports 
Comission des travaux de l’hôpital de NEVERS 
Comité de gestion du Fonds de solidarité des Houillères du 

Bassin du Blanzy 
Commission de surveillance des colonies de vacances 
Commission de recensement des votes pour les élections à la Chambre 

de Métiers



VIII

Commission départementale dfadmission à l’aide sociale
Comice agricole
As so c i at i on "i: i èvre-T o ur i sme M
Commission administrative de 1*Hôpital de Decize

PETIT ... 1ère Commission du Conseil Général (Finances)
Commission consultative du Laboratoire départemental 
Commission de surveillance des colonies de vacances 
Commission d’échange Palais de Justice - Musée 
Commission administrative d’incendie 
Conférence régionale des P. et T.
Comice agricole

SAVIGNAT .. 2ème Commission du Conseil Général (Travaux Publics)
Comité départemental de vulgarisation du progrès agricole 
Commission de l’équipement rural
Conseil de perfectionnement de l’Ecole d’enseignement ménager 

agricole
Commission administrative de l’Hospice de VARZY 
Comité départemental de la Promotion Sociale 
Comité Nivernais d’aide a la construction 
Comices agricoles
Comité régional d'expansion économique 
Commission départementale des structures agricoles

Dr SEBILLOTTE
1ère Commission du Conseil Général (Finances)
Comité départemental des Habitations a Loyer Modéré 
Conseil d’administration de l'Office départemental d’Habitat ions 

à Loyer Modéré
Conseil de perfectionnement de l’école d'agriculture d’hiver 

ambulante
Comité Nivernais d’Aide à la Construction
Commission départementale d'amélioration de l’habitat urbain 
Association nationale pour l’étude de la communauté de la Loire 

et de ses affluents 
Commission consultative du laboratoire départemental 
Commission de surveillance du Sanatorium de PIGNELIN 
As so c i at i on ' ' Ni èvre-T ouri sme1 '
Société d?Economie Mixte d’Etude de la Communauté de la Loire et 

de ses affluents 
Comité départemental de. l’Enfance inadaptée 
Comice agricole

PERRONNET (su ite )..»



IX

LISTE DES COMMISSIONS 
OU SIEGENT DES CONSEILLERS GENERAUX

I - TRAVAUX PUBLICS -• URBANISME ET CONSTRUCTION

Comité Nivernais d'Aide a la Construction :

MM. le Dr BENOIST 
BOUILLER 
le Dr DUBOIS 
FAULQUIER 
LAMBERT 
MARTINET 
SAVIGNAT
le Dr SEBILLOTTE

Commission départementale d'améliorât ion de l'habitat urbain

M. le Dr SEBILLOTTE

Commission départementale d'Urbanisme

MM. le Dr BONDOUX 
DURBET

Conseil d'administration de l'Office Public d'H.L.M.

MM. le Dr BAÉBIER 
le Dr BENOIST 
BOUILLER 
le Dr SEBILLOTTE

Comité départemental des H.L.M.

MM. le Dr BARBIER 
BCUILLER 
de JOUVENCEL 
MARTINET
PERRONNET
le Dr SEBILLOTTE



X

Titulaires : MM, DEPIERREUX ' Suppléants : MM. le Dr BONDOUX
LEPERE BOUILLER
PERRONNET CHAIGNEAU
EMERY MARTINET

Commission prévue par l'article 6 de la convention passée avec l’Association 
Professionnelle des Transports Voyageurs de la Lièvre

Titulaires : MM. le Dr BOÏÏDOUX Suppléant : M. LEPERE
CHAIGNEAU

Association Nationale pour l'Etude de la Communauté de la Loire et de 
ses affluents

M. le Dr SEBILLOTTE

Société d’économie mixte d’étude de la Communauté de la Loire et de ses 
affluent s

Titulaire : M. GADOIN Suppléants : MM. DEPIERREUX
le Dr SEBILLOTTE

Commission d’examen des marchés

M. BOUILLER

Commission de contrôle et d’examen des travaux

MM. BOUILLER 
MARTINET 
PERRONNET

Commi s s i on s d1 ad.j udi c at i on s

MM. BOUILLER 
MARTINET

Comité Technique Départemental des Transports

Commission départementale de contrôle des opérations immobilières

M. BOUILLER



XI

Commission de surveillance de la Maison maternelle départementale

le Dr DUBOIS 
le Dr FIS 
HOSTIER 
le Dr LAURENT 
MARTÏNET

Commission de surveillance du Sanatorium de PIGNELIN

MM. HOSTIER 
MARTINET 
PERRONNET 
le Dr SEBILLOTTE

Commission départementale de la Médaille de la Famille Française

M. FAULQUIER

Commission départementale d’admission à l’Aide sociale

MM. BOUILLER 
MARTINET 
PERRONNET

Commission de contrôle de l’Aide Médicale

MM. le Dr DUBOIS 
le Dr LAURENT

Commission des travaux du Centre Hospitalier de NEVERS

Titulaires : MM, BOUILLER Suppléants : MM. le Dr BONDOUX
le Dr DUBOIS PERRONNET

Commission d’étude en vue d’améliorer la situation hospitalière des 
vieillards

MM. le Dr BARBIER 
FAULQUIER 

Mlle le Dr FIE 
M. le Dr LAURENT

II -  HYGIENE ET PROTECTION DE LA SANTE PUBLIQUE

Conseil départemental d’ hygiène

Mlle le Dr FIE
M. le Dr LAURENT

Mlle
MM.



MM. le Dr LAURENT 
PETIT
le Dr SEBILLOTTE

Comité départemental dTEducation sanitaire de la Nièvre

Mlle le Dr FIE

Comité départemental de transfusion sanguine

M. le Dr BARBIER

Comité de répartition des fonds recueillis au cours de la Semaine de 
lutte contre le cancer

M. le Dr LAURENT

Comité départemental de la Ligue nationale française contre le cancer

M. le Dr BARBIER

Comité antituberculeux d'Entraide et d’Education sanitaire de la Nièvre

Mlle le Dr FIE

Filiale nivernaise de l’Oeuvre Grancher

Mlle le Dr FIE

Conseil de famille des Pupilles de la Nièvre

MM. le Dr LAURENT 
MARTINET

Commission d’adjudication des vêtures

MM. LAMBERT 
MARTINET

Comission de réception des vêtures

MM. le Dr LAURENT 
MARTINET

Comité départemental de liaison et de coordination des Services sociaux

MM. le Dr BARBIER 
LAMBERT 
le Dr LAURENT

Commission consultative du Laboratoire départemental



XIII

MM. le Dr BARBIER 
SAVIGIJAT

Commission chargée de prendre contact avec 1*Association nivernaise pour l’étude 
et le traitement du diabète et des maladies de la nutrition

MM. le Dr. BARBIER 
le Dr BENOIST 
HOSTIER

Comité départemental de Coordination d’Aide aux Personnes âgées

MM. MARTINET 
FAULQUIER

Comité départemental de l’Enfance inadaptée

M. le Dr SEBILLOTTE 
Mlle le Dr FIE

Commission administrative de l’Hôpital de :
DECIZE Mo PERRONNET LA CHARITE M. MARTINET
NEVERS r'i* cil. CIIINON M. le Dr BONDOUX

Commission administrative de l’Hospice de :
ST-PIERRE-1e-MOUT1ER M . BOUILLER 
VARZY M. SAVIGNAT

1 1 1 ‘ EDUCATION NATIONALE ET BEAUX-ARTS

Conseil départemental de l’Enseignement Primaire

MM. BOUILLER 
HOSTIER 
Le Dr LAURENT 
MARTINET

Comité départemental de l’Enseignement Technique

MM. FAULQUIER 
HOSTIER

Conseil d’administration du Collège Nationale Technique de Nevers 

M. HOSTIER
Commission départementale de protection des mineurs à l’occasion des vacances 
scolaires et des loisirs

Comité départemental de la promotion sociale

M. de JOUVENCEL



XIV

MM. le Dr BONDOUX 
DEPIERREUX 
FAULQUIER 

Mlle le Dr FIE 
MMo PETIT

PERROMET

Ass o c i at i on "Nievr e-Tour i sme '1

Commission de surveillance des colonies de vacances

MM. le Dr BARBIER 
le Dr BONDOUX 
BOUCOMONT .

’ ' BOUILLER 
.CHAIGNEAU 
CLEMENT 
DEPIERREUX 
le Dr DUBOIS 
de JOUVENCEL 
LEPERE 
PERRONNET 
le Dr SEBILLOTTE

Commission d’achat d’oeuvres d'art

. MM. MITTERRAND ' 1
le Dr DUBOIS 
HOSTIER

Commission d’échangé Palais de Justice - Musée

. . . MM. le Dr BONDOUX
BOUILLER 
PERRONNET 
PETIT

Commission départementale des Sites, Perspectives et Paysages

MM. le Dr DUBOIS 
FAULQUIER

Conseil de perfectionnement du Centre public d’Orientation professionnelle

M. MARTINET

Comité de direction du Centre régional de documentation scolaire et
professionnelle

M. '.MARTINET : '



Commission départementale du camping 

M. le Dr BARBIER 

Commission départementale des Bourses d*Etudes 

M. BOUILLER

Conseil d’administration de l’Ecole Normale Primaire Mixte de NEVERS

MM. HOSTIER
MARTINET

Conseil d'administration de l’Association "Maison de la Culture" à 
NEVERS

M, DURBET

Commission chargée de prendre contact avec le Conseil Général de la 
Seine pour l'aménagement des abords du lac de Pannecière

MM. le Dr BENOIST
le Dr BONDOUX 
le Dr DUBOIS

IV - AGRICULTURE - COMMERCE - INDUSTRIE

Comices agricoles
Chateau-Chinon ...... MM, le Dr BONDOUX

LEPERE
le Dr BENOIST

Nevers .............. MM, PERRONNET
BOUILLER
PETIT

Clamecy ............. MM. le Dr BARBIER
de JOUVENCEL 
SAVIGNAT

Cosne-sur-Loire H. CLEMENT 
Mlle le Dr FIE

le  Dr SEBILLOTTE



XVI

MM. le Dr BENOIST 
BOUILLER 

• CLEMENT 
FAULQUIER 
HOSTIER 
LAMBERT 
SAVIGNAT

Conseil de perfectionnement de l’Ecole d’Enseignement ménager agricole

MM. BOUCOMONT 
SAVIGNAT

Conseil de perfectionnement de l’Ecole d'agriculture d’hiver ambulante

MM. BOUCOMONT
le Dr SEBILLOTTE

Conseil d’-administration du Groupement de défense sanitaire du cheptel
nivernais

MM. BOUCOMONT 
.CLEMENT

Commission départementale de constatation des salaires normaux et
courants

MM. BOUILLER 
DEPIERREUX

Comité de gestion du Fonds de Solidarité des Houillères du Bassin de
BLANZY

M. PERRONNET

Conseil d’Administration des Houillères " du Bassin du BLANZY

M. PERRONNET

Commission d’enquête pour la défense de la forêt morvandelle

•' MM. le Dr BONDOUX 
EMERY 
LAMBERT 
le Dr LAURENT

Commission d’ équipement rural



XVII

MM. BOUILLER 
PERRONNET

Comité départemental de vulgarisation du progrès agricole

M. SAVIGNAT

Conseil d’action et de perfectionnement du Foyer du Progrès Agricole de'
CLAMECY

M. le Dr BARBIER

Conseil d’Action et de Perfectionnement du Foyer du Progrès agricole de
COSNE

M. CLEMENT

Commission départementale des structures agricoles

MM. SAVIGNAT - CLEMENT (titulaires)
LEPERE - EMERY (suppléant s)

Comité départemental d’expansion économique

MU, le Dr BARBIER 
le Dr BENOIST 
CHAIGNEAU 
CLEMENT

Comité R ég ion a l d ’ expansion  économique

MM. MITTERRAND 
CHAIGNEAU 
SAVIGNAT 
HOSTIER

Commission de Développement Economique Régional

MM. MITTERRAND
le Dr BENOIST

Commission de recensement des votes aux élections à la  Chambre de Métiers



XVIII

MM. le Docteur BARBIER 
DURBET 
HOSTIER 
CHAIGNEAU

Comité d*Etudes et de Recherches pour la décentralisation Industrielle

MM. le Dr BENOIST 
DEPIERREUX 
HOSTIER 
DURBET 
EMERY 
CLEMENT

Commission chargée d’établir des contacts avec le groupement d'activité 
économique Berry-Nivernais-Bourbonnais

MM. MITTERRAND 
GADOIN 
DURBET
le Dr BENOIST 
HOSTIER

Commission de l ’ Aéroport de NEVERS-FOURCIIAMBAULT

V -  D I V E R S

Commission administrative d;incendie

Titulaires : MM. FAULQUIER 
LAMBERT 
PETIT

Suppléants : MM. le Dr BARBIER 
le Dr LAURENT 
MARTINET

Commission départementale de sécurité

M. MARTINET

Commission spéciale de lutte contre les incendies de forêts

MM. FAULQUIER 
LAMBERT

Commission de surveillance de la Maison d’ Arrêt de NEVERS

M. MARTINET



Commission départementale do réforme des agents des collectivités 
locales

Titulaires : MM. CLEMENT Suppléants : MM. BOUILLER
DEPIERREUX MARTINET

Commission départementale de classement des débits de tabacs de 
2ème classe

M. FAULQUIER 

Conférence regionele des P. et T.

M. PETIT

Commission d'examen des comptes départementaux

MM. FAULQUIER 
LAMBERT 
le Dr LAURENT

Commission de lutte contre le rat musqué

M. CLEMENT.

Commission de sauvegarde des libertés locales

MM. MITTERRAND
le Dr BENOIST 
GADOIN 
LEPERE 
FAULQUIER



Direction des Affaires 
Financières Départementales et Communales

“ ^er Bureau -

ASPECTS GEi.EKAÜX DU PAO JET DE DECISION 
MODIFICATIVE T.° 2

Messieurs,

Lors de votre session de mai dernier dans m«n rapport de présen­
tation du projet de budget supplémentaire je vous Indiquais que pour la 
couverture des dépenses j'avais dû faire appel à la totalité des ressources 
prévisibles pour l’année en cours, de telle sorte*»qu'il ne serait vraisem­
blablement pas possible d ’établir une décision modificative d'une réelle 
consistance,

Et effectivement, les seules ressources qui figurent à mon projet 
et qui ne sent pas, à priori, grevées d'une affectation précise proviennent 
de l'exécédent du budget supplémentaire et s'élèvent à 2 6 .7 A6 F. seulement.

Entre temps le montant de la participation de l'Etat au titre du 
Ponds spécial d 'investissement routier pour les travaux de la voirie dépar­
tementale m'a été signifié. Il s ’élève à 500.000 F. et excède ainsi de
120.000 F. nos prévisions. Lais cette somme est réservée à des travaux de 
voirie et ne peut en être distraite.

De même le service départemental d'entretien des réseaux d'eau 
ruraux, accuse une augmentation de recettes de 10.166 F. .nais cette somme 
qui provient pour la plus grande part de la généralisation des interven­
tions du service est intégralement absorbée par l'augmentation des dépenses 
de fonctionnement.

J'ai donc dû éliminer toutes les demandes de majorations de cré­
dits qui n'ont pas un caractère absolument indispensable, et pour couvrir 
celles qu'il ne m'• pas paru possible de reporter au budget primitif de 
l'exercice 1 9 6 6 , je vous propose de prélever sur les crédits inscrits au 
chapitre 9?0 article 0 6 9 "Dépenses imprévues" du Budget primitif de l'ex­
ercice en cours une somme de 55-000 F.

Cette sonne ajoutée à l'excédent du budget supplémentaire, ser­
virait à couvrir : un complément de dépenses de 75.500 F. pour le service 
du matériel, des travaux d ’aménagement des abords du Lac des Settons pour
5.000 F., des suppléments dans les frais de fonctionnement du Tribunal de 
Commerce de Levers pour 600 F. et à participer dans la limite de 1.75° F. 
aux frais d'organisation du A au 19 juillet 1 9 6 5 du stage d'éducation po­
pulaire dit "Livre vivant", au cours duquel on a pu v»ir une exp*sitioîi 
sur Claude Tillier e.t son oeuvre ainsi que sur la Fièvre et Clamecy au 1ôè 
siècle; et enfin à attribuer une subvention de 600 F. au Cercle nivernais 
de la Jeunesse pour 1’organisation d'u: séjour de ses membres à Berlin,
du 10 au 16 Juillet 1Ç65.
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Par ailleurs, je r.’ai pas porté au budget la création des deux 
postes de chauffeurs pour les deux sous-préfectures qui r'on'bénéficient 
pas. En effet, l'exiger.ce que vous avez posée concernant la réalisation 
de substantielles économies, entraîne des études qui ne s^nt pas termi­
nées. Si elles sont favorables, et dans cette seule mesure, je procéde­
rai à cette inscription au budget primitif 1 9 6 6 .

Toutes les autres opérations décrites au projet de décision 
modificative que j'ai l ’honneur de soumettre sont des virements de cré­
dits qui n'appellent aucune précision particulière. Je vous signale 
simplement à ce sujet que votre Commission départementale lors de sa 
réunion de Juillet a décidé de prélever sur les sommes inscrites au bud­
get primitif phapitre 970 "Dépenses imprévues" un crédit de 10.000 E. et 
de le virer au chapitre 9 9 7 article Ô9 1 2 pour me permettre de le distri­
buer à titre de secours d'urgence et en complément de celui qui m'a été 
délégué par M. le ministre de l ’Intérieur, aux victimes de l'orage de 
grêle du 21 Juin 19&9»

Le Préfet,
Olivier PHILIP

*
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Direction des Affaires Financières 
Départementales et Communales

- 1er Bureau -

BUDGET DEPARTEMENTAL - PRELEVEMENT SUR RECETTES ORDINAIRES 
POUR DEPENSES EXTRAORDINAIRES

1ère Commission

Aux termes de l'article 231 de l'Instruction M 51 sur la comptabilité 
départementale, les opérations imputées à la section d’investissement sont finan­
cées par des subventions, des emprunts, le produit d’aliénations et par un prélè­
vement sur les recettes ordinaires.

Ce prélèvement est une opération d’ordre qui s'impute en recettes à la 
section d*investissement au compte 115 et en dépenses à la section de fonction­
nement au compte 8 3 1 o

Parmi les dépenses de la section de fonctionnement doit figurer le 
déficit extraordinaire de clôture de l’exercice précédent, ce déficit devant etre 
incorporé dans le prélèvement afin d'etre résorbé par l’excédent ordinaire.

Cette opération se traduit par l’inscription d’une recette à la sec­
tion extraordinaire au. chapitre 927-115 et l’ouverture d’un crédit en dépense à 
la section ordinaire au chapitre 930-831=

Le résultat de l’exercice 196*+ s’est traduit par un excédent global 
de clôture do 1 8 6 7 901,86 F provenant :

d’un excédent ordinaire de  ........   8 9b0 9 0 8 ,8 9 F
et d’un déficit extraordinaire de  .... 7 073 007,03 F

Afin de permettre l'émission d’un mandat de régularisation à caractère 
budgétaire de la somme dè 7 073 007,03 F, j'ai l'honneur de vous prier de 
vouloir bien fixer à ce chiffre le prélèvement a effectuer à la section extra­
ordinaire du budget de l'exercice I9 6I+.

J'ajoute que les crédits nécessaires ont été inscrits au Budget 
Supplémentaire de 1 9 6 5.



D i r e c t i o n  des A f f a i r e s  F i n a n c i è r e s  
Départementales  et  Communales

-  1er Bureau - 

CONTRIBUTIONS DIRECTES -  REPARTEMERT EN i 966

1ère  Commission

J ' a i  1 ' honneur de vous soumettre  l e s  ta b le a u x  p répa rés  
par  i i.  l e  D i r e c t e u r  des  C o n t r i b u t i o n s  d i r e c t e s ,  en vue de l a  r é p a r ­
t i t i o n  en tre  l e s  a r ro n d isse m e n ts  des c o n t i n g e n t s  de l a  c o n t r i b u t i o n  
p e r s o n n e l l e  m o b i l i è r e  mis à l a  charge du département pour l ' a n n é e  
19 66 .

Conformément aux d i s p o s i t i o n s  de l ' a r t i c l e  37 de l a  l a i  
du 10 Août 1871, j e  vous s e r a i s  o b l i g é  de v o u l o i r  b i e n  p r o c é d e r ,  
dès maintenant ,  à l a  r é p a r t i t i o n  du c o n t i n g e n t  de c e t t e  c o n t r i b u t i o n  
e n tre  l e s  a r r o n d is s e m e n ts .

Je c r o i s  d e v o i r  vous s i g n a l e r  que l e  C o n s e i l  Général  a t o u ­
j o u r s  adopté  l e  premier  p r o j e t .
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Secrétariat General 
- Service du .Matériel -

PROPRIETES ET BATIMENTS DEPARTEMENTAUX 
Décision Modificative n° 2

2ème Commission

De l’examen des dépenses mandatées à ce jour sur les différents crédits 
gérés par le Service du Matériel, il résulte que quelques virements de crédits 
sont nécessaires et que des augmentations s'avèrent indispensables.

A - VIREMENTS DE CREDITS

Chapitre 932 - Article 609 - Produits consommables

De nombreux travaux d'entretien étant effectués, il est nécessaire de 
virer du chapitre 932 - article 6312 ~ entretien des bâtiments - une somme de
1 000 F., destinée à l'acquisition de fournitures servant à-cet entretien.

Chapitre 932 - Article 63*1 - Eau - Gaz - Electricité

En raison de la modification du contrat signé avec l'Electricité de 
France à la suite de la consommation supplémentaire de courant entraînée par le 
chauffage et l'éclairage des bureaux et le fonctionnement de l'Imprimerie Admi­
nistrative, il est prudent de virer au chapitre 9 3 2. article 6 3^, une somme de 
10 000 F. qui sera à prélever sur l'article 6 0U do ce meme chapitre où un reli­
quat existe.

Chapitre 93^ - Article 608 - Fournitures de bureau

Une somme évaluée à 2 000 F. serait nécessaire en raison de la sous 
évaluation faite au budget primitif. Elle pourrait etre prélevée sur le crédit 
inscrit au chapitre 9 3 2 , article 630^.

Chapitre 900 " Article 214 - Investissements

Afin de respecter les exigences du plan comptable, une somme de
2 000 F doit etre virée au chapitre des investissements en provenance du chapitre 
932, article 633 - petites acquisitions - au profit de M. le Sous-Préfet de 
Château-Chinon, article qui se trouve donc réduit d'autant.
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B » AUGMENTATIQHS DE CREDITS - 

Chapitre 931 - Article 613 - Heures supplémentaires

Lors de votre dernière session, vous avez autorisé la création d’un 
poste de chauffeur affecté à la voiture réservée aux membres de votre Assemblée.
A titre prévisionnel, il serait prudent d’inscrire un crédit pour heures supplé­
mentaires de 500 F.

Chapitre 932 - Article 6310 - Entretien des Jardins

La construction du nouveau groupe électrogène a nécessité la réfection 
totale des pelouses situées devant les bureaux de la Préfecture. Sa remise en 
état, ainsi que la plantation d'arbres et arbustes nécessite l'inscription d'un 
crédit complémentaire de 1 500 F oui serait à ajouter au chapitre 932, article 
6310.

Chapitre 932 - Article 631^ r- Entretien du mobilier et du matériel

La modernisation des matériels et la passation de contrats d'entretien
a occasionné une dépense plus importante que celle prévue. C'est un crédit complé­
mentaire de 1 000 F qui est nécessaire pour faire face à ces dépenses et qui
devrait être inscrit au chapitre 932, article 6 3lU.

Chapitre 932 - Article 6 3S - Assurances des voitures du parc automobile

L'acquisition d'une voiture pour l'Assemblée départementale a occasionné 
une dépense supplémentaire d'assurance. Le crédit inscrit s'est révélé légèrement 
insuffisant. C'est une somme de 500 F qui doit être inscrite au chapitre 932 - 
article 6 3 8.

Chapitre 93^ - Article 609 - Autres fournitures

Sur le crédit inscrit à cet article sont imputées toutes les dépenses 
importantes de fournitures de bureau, les fournitures et les copies de l'appareil 
de photocopie ainsi que toutes les fournitures relevant de l'imprimerie adminis­
trative. Un récent contrôle de ce crédit a prouvé qu'il était très insuffisant 
car nous aurons besoin en 1 9 6 5 de l'intégralité du crédit ouvert contrairement à 
ce que je pensais lors de l'établissement du budget primitif. En effet la mise 
en route de l'imprimerie administrative, qui, aux dires des installateurs, devait 
se faire sur une année, a été menée très rapidement. Or, les crédits de fourni­
tures inscrits au budget primitif de 1965 n'avaient été qu'évaluât i f s ,  car i l  était 
impossible de connaître exactement les besoins en papiers et produits spéciaux.

De plus, pour obtenir des prix intéressants pour les différents 
papiers utilisés, il a fallu commander un tonnage important lequel couvrira vrai­
semblablement une période plus grande que l'année. Il faut ajouter que de nom­
breux tirages qui jusqu'alors n'existaient pas ont été demandés à ce service et 
plus particulièrement pour le Recueil des Actes Administratifs.
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Pour ce qui est de l’imprimerie, l’utilisation des clichés et de tout 
ce qui en découle pour leur réalisation prouve que nos évaluations étaient trop
faibles. Par contre., et l’étude des prix de revient le fait ressortir, les
dépenses concernant les imprimés déjà préparés seront notablement inférieures 
dans les années qui suivront.

Des économies de l’ordre de 9,20 à 27,30 % sont d’ores et déjà réali­
sées et lors de la session de mai 1 9 6 6, je serai en mesure de vous-présenter'un 
bilan de fonctionnement de cet atelier qui a donné déjà toute satisfaction. La 
comptabilité y est tenue telle qu’elle le serait dans une entreprise privée et 
chaque travail demandé fait l’objet d’une fiche d’établissement de prix de 
revient du type de celles annexées au présent rapport.

En résumé pour'éviter toute'interruption’dans ïe travail très impor­
tant demandé à cet atelier d’impre-ssion, il serait, souhaitable qu’un crédit 
complémentaire de 30 000 F soit mis à ma disposition. Pour ce qui est des dépenses 
propres à la'photocopie, le crédit dc-vrà être augmenté de 30 000 F. C’est donc
une somme globale de 60 000 F q.ui serait à inscrire en supplément au chapitre
93̂ +, article 609 -

Chapitre 93^ ~ Article 6 61 - Frais de P.T.T.

Le relèvement du tarif des communications téléphoniques et l’augmen­
tation sensible du trafic ainsi que la passation d’un nouveau contrat pour l’en­
tretien de l’installation téléphonique de la Préfecture laisse supposer que le 
crédit inscrit à cet article du budget sera insuffisant. Il serait utile d’en 
relever le montant de 10 000 F. .......  .......... • •

0

0 ..........0

Ces modifications entraînent une augmentation globale de crédits de 
73 500 F, Par contre, il est à signaler qu'au budget primitif de 1 9 6 5, le total 
des crédits du service du Matériel avait diminué de plus de 190 000 F par rapport 
au total du budget de 1 9 6 .̂ .....................

0

0 0

J'ai l’honneur de prier votre Assemblée de bien vouloir délibérer 
sur ces propositions.

»
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DEPARTEMENT DE LA NIEVRE

Service clu Matériel

FICHE DE TRAVAIL

Imprimé modèle .......
Quantité .........
Remis à l'imprimerie le

Détail des Travaux

FOURNITURES

Typon.
Cliché métal........
Cliché papier report 
Papier..............

TEMPS PASSE 
R. DULY.... ,
M. PRIMATESTA

TOTAL

Nombre

Travail terminé, 
NEVERS, le

PN 03 -  2



DEPARTEMENT
DE

LA NIEVRE

3 (suite) 

IMPRIMERIE ADMINISTRATIVE

SERVICE DU MATERIEL

PRIX DE REVIENT

Imprimé..... . . o . . ...........................

............ ...................................  Quantité

Détail des Travaux Prix unitaire N o mb r e Total

FOURNITURES

Cliché métal..........

Fournitures t'ypon....

diverses..

T f Y P Û T .....................

TEMPS

Cliché métal..........

Tirage.... .

TOTAL

AMORTISSEMENT..
CHAUFFAGE-ECLAIRAGE.. . :
_ _ =______ TOTAL^GENERAL



Direction des Affaires 
Financières, Départementales et Communales

- 1er Bureau -

CONSTRUCTION D'UN IMAEUBLE REGROUPANT LA DIRECTION 
ET LE LABORATOIRE DEIARÏEuENTAL DES SERVICES VETERINAIRES

Frais•d!études

2ème Commission

La D i r e c t i o n  départementa le  des S e r v i c e s  V é t é r i n a i r e s  e t  son  
L a b o r a t o i r e  s » n t  in s t a l l é s  au r e z - d e - c h a u s s é e  de l ’ immeuble des U r s u l i n e s .  
I l s  d i s p o s e n t  ensemble d 'une  s u p e r f i c i e  de 270 m2 dont 90 m2 seulement 
pour l e  L a b o r a t o i r e ,

L ’exiguïté de ces locaux, les inconvénients résultant de l'exis­
tence d ’un Laboratoire ou sont disséqués et examinés des cadavres d'ani­
maux, dans un immeuble destiné à des services administratifs, limitent 
l'activité de ce Laboratoire et ne permettent pas de développer son ac­
tion sanitaire dans la lutte contre les graves maladies du bétail notam­
ment les septicémies d„es Jeunes, et les avortements dans l'espèce bovine. 
Cependant les pertes causées à l'élevage par ces affectièhsrsont impor­
tantes, et les acheteurs de bétail charolais réclamant des garanties sa­
nitaires toujours croissantes lors des transactions.

I l  im porte  donc -  e t  c ' e s t  l ’ i n t é r ê t  même des a g r i c u l t e u r s  -  
de donner au L a b o r a t o i r e  V é t é r i n a i r e  l ’ e x t e n s i o n  qu i  l u i  perm ette  d ' a v o i r  
1 ' a c t i v i t é  n é c e s s a i r e  pour p o u r s u i v r e  l ’ oeuvre  d 'a s s a i n i s s e m e n t  du c h e p t e l  
n i v e r n a i s ,  l u t t e r  e f f i c a c e m e n t  c o n t r e  l e s  m alad ies  du b é t a i l  e t  promouvoir -  
l e  programme de m o d e r n i s a t i o n  du marché de l a  v iande qu i  f a i t  l ' o b j e t  de 
l a  l o i  v o t é e  par l e  Parlement e t  promulguée l e  o J u i l l e t  1 9 6 3 .

Dans une lettre du 13 mai 196 3 , M, le Ministre de l'Agriculture 
m'a fait connaître que l'Etat participerait financièrement à l'opération. 
Il souhaite toutefois que, pour des motifs d'hygiène, afin d'éviter tout 
risque de contamination humaine, et en raison des inconvénients inhérents 
aux activités d'un Laboratoire vétérinaire, son installation soit envisa­
gée en dehors d'un bâtiment administratif dans une construction indépen­
dante dans laquelle cependant trouveraient place les Services administra­
tifs de la Direction des Services Vétérinaires.

La p a r t i c i p a t i o n  f i n a n c i è r e  de l ' E t a t  c o m p o r t e r a i t  :

/
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1°) Une subvention de 30 % maximum de la dépense subven­
tionnable. Entrent dans le calcul de cette dépense, la totalité du 
coût du Laboratoire et de ses dépendances majorée de 1/3 du coût 
des locaux à usage administratif, si ces locaux sont compris dans 
le même immeuble que le Laboratoire, le prix d'achat du terrain et 
les dépenses d'équipement en gros matériel (chambre froide, monte- 
charge etc...) 5

2°) Un prêt à long terme amortissable en 30 ans au taux 
de 3 Z de la Caisse Nationale de Crédit Agricole.

L'ensemble, subvention et prêt, peut atteindre 80 % de 
la dépense subventionnable.

En plus, une aide financière peut également être accordée 
au Département pour l'acquisition de matériel scientifique destiné 
au Laboratoire. Le montant en est fixé par le Ministère sur le vu 
d'une liste du matériel nécessaire accompagnée du-devis.

L'implantation du bâtiment pourrait être envisagée sur un 
terrain d'une superficie de 2.330 m2 environ appartenant à la Ville 
de Nevers et situé à proximité du nouvel abattoir à l'angle de la 
rue de la Fosse aux Loups et de la voie ferrée reliant ces abattoirs 
au réseau de la S.N.C.F. L'acquisition de ce terrain pourra.it être 
envisagée par le Département au -prix de 1A F. le m2, soit au total 
32.620 F. . .

Il n'est évidemment pas question, pour le moment, de pren­
dre sur cette affaire une décision définitive. Je vous demande sim­
plement, si vous êtes d'accord sur le principe, de m'autoriser à 
en poursuivre l'étude en relation a.vec le Maire de Devers et- le Mi­
nistère de l'Agriculture. Je pourrais alors vous faire des proposi­
tions précises au printemps 1 9 6 6 .

Si votre décision de principe est favorable l'étude tech­
nique du projet nécessitera l'engagement de frais d'-'études de 
l'ordre 'de 3.000 F. Ces crédits seraient inscrits au budget primi­
tif de l'exercice 1 9 6 6 .
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CONSTRUCTION D'UN DISPENSAIRE DEPARTEMENTAL 
POLYVALENT D»HYGIENE SOCIALE A NEVERS

ACQUISITION DU TERRAIN D'ASSIETTE

2ème Commission

Depuis de nombreuses années, la reconstruction du dispensaire 
départemental polyvalent d*'Hygiène Sociale, actuellement dispersé, a été 
envisagée »

La nécessité d'une telle réalisation est justifiée en effet par 
des motifs nombreux et valables. Les différentes sections du dispensaire 
actuel sont disséminées en plusieurs points de la Ville, Elles sont mal 
installées et certains services menacés d'expulsion.

1° - La section "Tuberculose" se trouve dans des locaux exigtfs 
Sk, rue de la Préfecture, également occupés par des services administra­
tifs de la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale, Pour se rendre 
dans ces services le public doit emprunter la salle d'attente du dispen­
saire. L'accueil des consultants se fait dans une seule pièce, ce qui ne 
permet pas des interrogatoires individuels; le médecin partage son bureau 
avec l'assistante sociale, le développement des radiographies se fait au 
2 de la rue de la Chaumière, seul local où il a été possible de trouver 
une place pour installer ui petit laboratoire, le s.ervice des vaccina­
tions B.C.G. enfin est au 2ème étage ce qui est loin de faciliter les 
liaisons avec le dispensaire.

2° - La section. "Hygiène mentale", où exercent ©n permanence 
2 assistantes sociales et ?.. secrétaires et où sont pratiqués des tests 
par 2 psychologues et des consultations par 2 médecins psychiatres, dis­
pose de ù pièces représentant au total 3 0 ra2 .

3° - Le service "o.ntivénérien" est hébergé au Centre Hospitalier 
de Nevers dans des locaux anciens situés en sous-sol et dont l'Hfipital 
désire reprendre possession.

è-0 - Dans ces mêmes locaux fonctionnent les consultations du 
Cancer. Si le centre Hospitalier en reprend possession, on ne sait où 
pourront avoir lieu les prochaines consultations du Cancer, au moment où 
une action importante est engagée sur le plan international.
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5° - Il n1existe aucun Centre de Protection Maternelle infantile 
pas plus d'ailleurs que de service pour les handicapés physiques, et de 
locaux permettant une action en faveur des vieillards.

Par ailleurs, la compétence de ce dispensaire sera départementale 
et sa création profitera par conséquent non seulement à la population de 
levers et de ses environs mais aussi à celle de tout le Département.

Ainsi, les consultations pour la lutte anticancéreuse reçoivent 
des malades adressés par l'ensemble du corps médical du Département; il 
en est de même pour le service "antivénérien".

En ce qui concerne l'Hygiène mentale, des consultations itinéran­
tes ont lieu dans les autres dispensaires du Département et même dans cer­
tains centres, mais la totalité des dossiers, sauf ceux de la région de 
Clamecy, est centralisée au dispensaire de levers qui opère les placements 
en établissement.

D'autre part, le médecin phtisiologue départemental supervise 
l'action de tous les dispensaires antituberculeux chargés, en ce qui les 
concerne, des consultations uniquement, les placements étant toujours dé­
cidés par ce fonctionnaire. De même les suites du dépistage radiophotogra­
phique sont de sa seule compétence et donc centralisées obligatoirement à 
levers. Il convient de noter enfin que les consultations du dispensaire de 
levers s'adressent à une population importante comportant outre le chef- 
lieu, un secteur allant de La Charité à St-Saulge et St-Pierre-le-Moutier.

*
En outre, la création d'un centre de Protection Maternelle infan­

tile place sous la direction du Médecin-Chef du service départemental pour- 
.rait être envisagée à cette occasion.

La construction d'un dispensaire polyvalent est donc urgente. Le 
coût d'une telle réalisation n'est pas chiffré mais il apparaît que la dé­
pense à engager s 'élèvera .aux environs de 1.230.000 F.

Dans cette dépense le Ministère de la Santé Publique et de la 
Population participe à raison de :

-  3P % en ce qui concerne la Tuberculose,
- 50 % er ce qui^concerne l'Hygiène mentale,
- 25 % en ce qui' concerne la Protection Maternelle Infantile,
- 60 % en ce qui concerne le Cancer.

Aucune participation n'est prévue pour le Service antivénérien, 
mais celui-ci peut partager les locaux réservés à la consultation du Cancer.



De plus, une aide financière de la Sécurité Sociale peut être 
escomptée. Elle est de AO c/o du montant de la dépense engagée y compris 
le prix du terrain. Elle est accordée soit sous la forme de subvention, 
soit plus généralement, sous la forme d'une subvention et d'un prêt sans 
intérêt remboursable avec ur différé de 3 ans.

Les frais de fonctionnement du dispensaire dans ses conditions 
d'installations actuelles s'élèvent annuellement à 21.900 F. Une construc­
tion nouvelle n'entraînera pas une diminution des charges malgré la suppres 
sion des loyers, car les locaux plus vastes entraîneront des frais supplé­
mentaires de chauffage et d'entretien. Il semble raisonnable de les évaluer 
à 25.000 F. par an.

Si vous êtes d'accord sur le principe même de cette construction, 
il conviendrait de retenir, dès maintenant, le terrain d'implantation. Pour 
des raisons de commodité d'exécution, la V lie de Nevers se propose d'ac­
quérir un ensemble de terrains situé Boulevard St-Exupéry qu'elle recéde­
rait à différents services constructeurs : Etat, Département, Croix-Rouge, 
pour l'implantation de ï ’Inspection Académique, de l'Ecole d'infirmières, 
éventuellement, du dispensaire polyvalent et ultérieurement du Centre de 
documentation pédagogique.

Le terrain utile pour le dispensaire mesure 2.57d . Il serait
cédé au Département au prix de Aü F. le m2, soit 103.120 F. Cette somme 
pourrait être inscrite au Budget primitif de l'Exercice 1966.

Si vous en êtes d’accord, je demanderai à l'Architecte départe­
mental de préparer un avant-projet qui vous sera soumis pour décision.

Je vous serais obligé de bien vouloir délibérer sur ces propo­
sitions .

- 3 -
5 (su ite )
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D ircctio r  de l'A dm inistration
et de la  P olice  Générales

CREATION POSSIBLE 
D'UN,. OU EVENTUELLEMENT, DE DEUX IrLiEUBLES ADMINISTRATIFS 

EUE DE L :. CKAUPIERE à NEVERS

2ème Commission
Avant de vous demander votre vis sur l'éventuelle construc­

tion au titre du département de la Nièvre, d'un ou de deux .immeubles 
administratifs rue de la Chaumière, je crois nécessaire de vous f ire 
connaître, pour votre information personnelle, l'état actuel de l'im­
plantation des services administratifs tel que l'on peut le prévoir d r.s 
dix ans à Nevers.

1°) L ' IMPLI KTATI ON DEFINITIVE DES SERVICES AD t II NI S T ïlft. TIFS A
NEVERS

Sous ma présidence, les différents chefs de service se' sont 
réunis au cours de la dernière année une diz ine de fois pour ess.yer 
de parvenir à un accord général susceptible de régler cette .uestion.
Un accord de principe est intervenu entre tous les intéresses et le 
programme de l'implantation des services administratifs à Nevers vient 
d'aboutir à un projet ui sera examiné à la Commission Centrale de Con­
trôle des opérations immobilières,

Nous avons longuement hésité pour s voir s'il convenait de 
créer une véritable cité administrative regroupant l'ensemble des diffé­
rentes administrations ou si au contraire le projet devait être réduit 
à la construction d'un ou de deux immeubles dministre.tifs concernant 
simplement les services .dministratifs dont le logement n'est pas encore 
assuré d'une manière convenable et excluent non. seulement ceux qui sont 
bien logés mais également ceux qui ont actuellement un projet en cours 
d 'étude.

La réalis tion d une véritable cité administrative ur.it blo­
qué pour plusieurs mies la roulis tion effective des projets actuelle­
ment en cours et qui semble susceptible de débuter prochainement. Par ail­
leurs, il aurait fallu trouver le terrain et un tel projet aurait supposé 
une opération cl ’ u r b a ni s m e i mp o r t a rte.

Ce n'ost né .moins pas essentiellement pour cette raison que 
nous avons renoncé à une véritable cité administrative. Après discussion 
les chefs de service ont décidé à l'unanimité de renoncer à la construc­
tion d'une cite dmiristrative, du moins complète et globale, sur le ter­
rain des Ursulines et le long de la rue de la Préfecture, e: r ison de 
l'insuffisance des terrains, du fait que des immeubles administratifs 
neufs existent en ville et des besoins généraux du centre de la ville de 
Nevers.

• /  •
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La P r é f e c t u r e  se t ro u ve  eu e f f e t  en p l e i n  c e n t r e  commerci .1 e t  c e l u i - c i ,  
en exp an s ion ,  d e s s e r t  une p o p u l a t i o n  de 100 .000 h a b i t a n t s .  Dans c e s  con ­
d i t i o n s ,  i l  pc.ru p r é f é r a b l e  d '  c c e p t e r  une d e r n iè r e  f o i s  l a  c o n s t r u c ­
t i o n  de c e r t a i n s  immeubles dans l a  v i l l e  p l u t ô t  que de r é a l i s e r  une cité- 
a d m i n i s t r a t i v e  complète  q u i ,  d 'une  p a r t ,  a u r a i t  empêché d r . .m o l iorer  l e  
s o r t  des a d m i n i s t r a t i o n s  pendant p l u s i e u r s  années en e x ig e  nt avant to u t  
t r a v a i l  e f f e c t i f  une v a s te  o p é r a t i o n  d ’ urbanisme e t ,  d 1 u t r e  p a r t  e t  s u r ­
t o u t  , a u r a i t  empêché l e  développement du c e n t r e  commercial  en r a i s o n  de 
l ’ encombrement de l a  c i r c u l a t i o n .

La Commission a déc idé-  que l e s  s e r v i c e s  s u i v a n t s ,  dans 1 ’ av e ­
n i r  , c o n s e r v e r a i e n t  l e u r  im p l a n t a t i o n  a c t u e l l e  :

~ l e s  P o r t s  e t  Chaussées
-  l e  Cabinet  de l a  P r é f e c t u r e  et  l e s  s e r v i c e s  qu i  l u i  sont

r a t t a c h é s
-  l e s  P o s t e s  et Té lécommunicat ions
-• la. P o l i c e  --(A ren ie  Marceau) en cours  de c o n s t r u c t i o n

En o u t r e ,  lr. Commission a d é c id é  de. donner s o n  a c c o r d  aux im­
p l a n t a t i o n s  p r o j e t é e s  par l e s  s e r v i c e s  s u iv a n ts  au cours  des  t r o i s  p r o ­
c h a in e s  années :

-  j .  D ire  a t i o i  départem enta le  du T r a v a i l  ( q u a r t i e r  des P â t i s )
-  l a  T r é s o r e r i e  Générale  ( P la c e  Carnot)
-  l a  D i r e c t i o n  Générale  des Impôts  ( y  com pris  l e  Cadastre )

9 b i s  rue de l a  Chaumière
-  l o  Centre  des Impôts d e -L e v e r s  regroupé  A et  6 rue  Gambette.
-  1 ’ I n s p e c t i o n  Académique ( e n . ' fa ce  de l a  C i t é  s c o l a i r e )
-  l e  D is p e n s a i r e  départem enta l  ( e n  f a c e  de l a  C i t é  S c o l a i r e )
-  l e  Ser  Ace départem enta l  V é t é r i n a i r e  et  s o n  L a b o r a t o i r e

sur  l e  t e r r a i n  de l ’ A b a t t o i r  M unic ipa l  de N e v e r s . C e t te  d é ­
c i s i o n  e s t  p r i s e  en r a i s o n  de l a  p o s i t i o n  du M i n i s t è r e  co n ­
s i d é r a n t  q u : i l  s ’ a g i t  d 'u n  t o u t  et  de 1 ' i m p o s s i b i l i t é  d ’ ad­
m et tre  l e  L a b o r a t o i r e  dans un immeuble a d m i n i s t r a t i f

2 ° ) R ’ ETUDE qUE POUDRAIT EKTKEPDEI'IDDE LE DEPAPTEMËIT

Compte tenu de c e s  d é c i s i o n s ,  i l  y a u r a i t  l i e u  d ' e n v i s a g e r  l a  
c o n s t r u c t i o n  d ’ un ou deux immeubles s u s c e p t i b l e s  de r e g r o u p e r ,  o u t r e  d i f ­
f é r e n t s  s e r v i c e s ,  3.a D i r e c t i o n  de l ' A c t i o n  S a n i t a i r e  e t  S o c i a l e ,  l a  D i r e c ­
t i o n  de l ' A g r i c u l t u r e ,  l a  D i r e c t i o n  de l a  C o n s t r u c t i o n ,  l e  S e r v i c e  des 
An c ien s  Combattants ,  l e  S e r v i c e  d ' A r c h i t e c t u r e  e t ,  e n f i n ,  l e s  S e r v i c e s  
A d m i n i s t r a t i f s  de lv  P r é f e c t u r e  e t  du C o n s e i l  Généra l .

I l  s e r a i t  p o s s i b l e  d ' e n v i s a g e r  une t e l l e  r é a l i s a t i o n  de l a  ma­
n i è r e  s u iv a n te  :

• / .
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1 - acheter au titre du département de la Lie re, ru besoin 
par voie à * e xpr opr i n t ion, rte de lr. Chaumière, outre 1 1 imuoutie déjà • c- 
qui s sur le terre i:- ’.lt ''.dos ursulines1'1, ' les deux immeubles ...orel et syl 
dont la destruction est r.,é cesse ire pour 1 ' amén- y ement des bords du pre­
mier bâtiment o.dmiristr...tif dont le, corstructioi est envisagée ci-dessous, 
mais cui pourrait etre construit avant même cette expropri tion.. L'notât 
est à effectuer pour une somme de 300 000 F. D'autres nch.v.ts pourraient 
d'ailleurs se rem 61 or nécessaire© lors de ld étude technique du projet.

1 - construire sur le terrain de lu rue de lr. 1 relecture im­
médiatement dispo-niblev car déjà propriété du département, ui ou deu:; im­
meubles dont In. présentation ne pose aucun problème et pur comporteraient 
3 S00 mi de surface hors oeuvre. Or entend par surface hors oeuvre, les 
m2 de bureaux utilisables, los surfaces de rangement, les parties commu­
nes telles eue couloirs, v/xters, garages, voirie, etc... y compris les 
salles de commissions et lu petite cantine cui pfeut être envisagée pour 
l'hypothèse d'une éventuelle journée continue dans le futur.

Le dossier devra être établi par 1 'Architecte de telle sorte 
que le nombre de mi de surface utile par fonctionnaire soit supérieur à 
1 3 mi et inférieur à 1 6 mi.

3 - prévoir, à 3 /-■ près, dans ces deux immeubles neufs, à cons­
truire rapidement, les chiffres étant exprimés en surface hors oeuvre toi3e 
que définie ci-dessus, et lo nombre de fonctionnaires étant le chiffre ac­
tuel majoré de 1 0 fâ pour tenir compte de 1 'évolution future.

- la Direction, de l 'tetion. Sanitaire et Sociale pour 1 030 ml
soit 66 fonctionnaires (y compris le magasin de vêtures) ;

- la Direction te 1 'Agriculture pour 1 350.m2, soit 100 fonc­
tionnaires (y compris les bureaux d'études et le Laboratoire départemental) ;

- le Service de la Construction pour 565 ml, soit 5 'i fonction­
naires. iîln ce qui concerne ce service., compte tenu du grade élevé d'une 
gr nde partie des fonctionnaires d'une part, et, d'autre part, des néces­
sités techniques, la surface est portée à 1c mi par fonctionnaire ;

- le Service des .bnciers Combatte.! ts pour ylO mi ec 15 • fonction­
naires ;

- le Service d'Architecture pour j60 mi et 10 fonctionnaires. 
Compte tenu des nécessités techniqués de ce service, la surface en ml ost 
supérieure à le. moyenne retenue ;

- 1* extorsion de la Préfecture et du Conseil Général pour 
1 5 5 0  mi, soit 1 0 0 fonctionnaires ;

/
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-  l e  S e r v i c e  des a i n e s  pour 30 ml e t  3 f o n c t i o n n a i r e s .

-  l e  S e r v i c e  départem enta l  du Commerce I n t é r i e u r  e t  des P r i x
( e x -  Ane uÔ t e s  £co  nordiques pour 100 ml e t  8 f o n c t i o n n a i r e s  ;

-  1 ' O .L .T .D .  pour !)C ml et  3 f o n c t i o n n a i r e s  ;

-  l e s  x ltxmexts do France pour 30 ml et  1 f o n c t i o n n a i r e s  •

-  l e  S e r v i c e  i s s  Mesures pour GO mi et  3 f o n c t i o n n a i r e s  ;

-  l e s  bureaux en r é s e r v e  s u s c e p t i b l e s  d ' ê t r e  o f f e r t s  à cl1 au­
t r e s  a d m i n i s t r a t i o n s  pour ' 5 5  mi s o i t  10 f o n c t i o n n a i r e s  ;

-  une grande s a l l e  de réu n ion s  communes à tous  l e s  s e r v i c e s
de 100 ml ;

•• c r o i s  p e t i t e s  s a l i e s  de ré u n io n s  communes à tous  l e s  s e r ­
v i c e s  de 30 ml,  s o i t  100 ml ;

-  une p e t i t e  c a n t in e  ;

-  un l o  ornent .e c o n c i e r g e  ;

un lovement de chauffeur ;

k  -  é t u d i e r  c e t t o  r é a l i s a t i o n  s o i t  avec un s e u l  immeuble,  s o i t  
en deux temps et  e: .'.eux p r o j e t s  f o n c t i o n n e l s .  Le prem ier  devra comporter
2 600 ml de s u r f a c e  u t i l e  au minimum, c ' e s t  à d i r e  l e s  s e r v i c e s  de 1 ' n o ­
t i o n  3 a n i t a i r e  et O o c i r l e  e t  de l à  D i r e c t i o n  départem enta le  de l ' A g r i c u l ­
ture. y  compris  t r o i s  l e s  pu.acre s a l l e s  de commissions  et  l a  p e t i t e  car..c i  e 
l ia is  i l  pourra  ê t r e  p lu s  im portan t  en i n c o r p o r a n t  une p a r t i e  des au tres  
s e r v i c e s  à déterm iner  s e l o n  l e s  c o n s i d é r a t i o n s  t e c h n i q u e s .  Le r e l i q u a t  
c o n s t i t u e r a  l e  Leuxiome immeuble avec  l a  P r é f e c t u r e .

5 ■ l ' é t u d e  a e n trep ren dre  d e v r a i t  l ' ê t r e  sur  l a  base  d ' u n  p r i x
de 700 P.  l e  ml t o u t  compris*

6 •• I l  s e r a  é t u d i é  l a  p o s s i b i l i t é  de c o n s t r u i r e  l e s  magasins au 
r e z - d e - c h a u s s é e  des deux immeubles a d m i n i s t r a t i f s .  C e t t e  é v e n t u a l i t é  ne 
s e ra  r e te n u e  que dans ! . .  s e u l e  mesure où l a  vente  des fon d s  de commerce 
par  l e  département p o u r r a i t  ê t r e  é q u i v a l e n t e  au p r i x  de l a  c o n s t r u c t i o n *
La l o c a t i o n  des  magasins commerciaux, u l t é r i e u r e m e n t ,  r e p r é s e n t e r a i t  donc 
un b é n é f i c e  qui  p o u r r a i t  v e n i r  e: d é d u c t i o n  des emprunts c o n t r a c t é s  pour 
r é a l i s e r  1 ' o p é r a t i o n .

7 -  d é t r u i r e  l e  bât im ent  L a c t u e l  d 'une  s u r f a c e  u t i l e  de 300 ml

o • l a  r é a l i s a t i o n  lu  premier  immeuble perm ettra  l a  d é m o l i t i o n
des bât im ents  a c t u e l s  les  U r s u l in e s  p u i s q u ' i l  e s t  d e s t i n é  aux o c cu p a n ts  ac 
t u e l s .

. / .
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9 -  l e  t e r r a i n  a c t u e l  des U r su l in e s  .sera aménagé en un park ing  
pour l e s  s e r v i c e s  d m i n i s t r a t i f s  I I  comprendra que lques  garages  c o u v e r t s

3° - LUS PROBLEMES FI LA FOIERS

A - Les dépenses concernant le 1er immeuble.-

a ) les dépenses communes r

- achats d ’ immeubles ( 1 ère trar.che).................. 3 0 0 . 0 0 0
- destruction d 'immeubles (1ère tranche)........ ............. 1 7 3 * 0 0 0
- amônageme;t du parking des Ursulines avec construction
de garages ( 1 ère tranche)............. .......... .......... . pour mé-moiro( 1 )

- aménagement des abords (1 ère tranche)...................... pour mémoire

Total. .... . Ù73.000

b ) les dépenses affectées :

Le calcul est effectué à raisor de 700 F. le m2 hors oeu.re, 
c'est à dire tout compris :

- Direction de l'. ctio: Sanitaire et Soci-le : 1 OpO m2...  700.000
- Direction de 1 'Agriculture : 1 330 m2...................... 1.100.000
- Direction de la Construction t 3^3 m2.... . AOO.OOO
- Service d'Architecture : 3&0 m2 ......  230.000
-  l ' O . R . T . F .  : 30 m2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  33-000
- le Service des A:.nés : 30 mi............................... 35-000
- une grande salle de commissions de 1 0 0 w2  .... . pouf .mémo are
- deux petites s .lies de commissions de 3 0  m2 ............... . pour m ..-moire

Total..............................____ -2.520.000

c ) autres dépenses r

- construction de magasins commerciaux au rez-de chaussée
de 1 'immeuble ; 500 m2 soit Ù00 m2 de surface utile........ 35°.000

TOTxL GENERAL.....................   3'. 3Ù3 .000

(1 )  par  l e  terme "pour  mémoire" ,  i l  f a u t  entendre  que l e  p r i x  e s t  compris  
dans l ' é v a l u a t i o n  f o r f a i t a i r e  des mi

*/ ®
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B lies r e c e t t e s  c o r r e s p o  riU. ntes  . -

a ) a u t r ë é  dépenses  :

La c o : s t r u c t i o r des  magasins commerciaux s e r a i t  c o u v e r te  
par  l a  ve n te  des “ d r o i t s  au baiil'i S i  c e t  o b j e c t i f  ne p o u v a i t  ê t r e  r é a l i s é ,  
i l  s e r a i t  renonce  à c e t t e  p a r t i e  du propraitme,

b ) l e s  dépenses  communes :

E l l e s  s e r a i e n t  p r i s e s  en compte par l e  département de l a  
F i è v r e ,  riais l o  l o y e r  des immeubles commerciaux d e v r a i t  p erm ettre  d '  .mon -  
t i r  l a  p lu s  gr  •* nde p a r t i e  des emprunts c o n t r a c t é s  à c e t  e f f e t  »

c } l e s  dépenses  a f f e c t é e s  :

E l l e s  devra. i e r t  t o u t e s  ê t r e  c o u v e r t e s  par  l e  s e r v i c e  admi­
n i s t r a t i f  i n t é r e s s é  par  exemple par  une s u b v e n t io n  de k o  % en c a p i t a l  et 
par  un l o y e r  de 5 , 5  % c a l c u l é  sur  l e s  60 % r e s t a n t , l o y e r  perm ettant  de 
rembourser l a  p r è s  ue t o t a l i t é  des emprunts c o n t r a c t é s  par  l e  département» 
Un a u tre  système c o n s i s t e r a i t  à ne pas c c o r d e r  de s u b v e n t i o n ,  mais à o b ­
t e n i r  un l o y e r  de 5 , 5  % sur  .1 • ensemble du coût  de l a  c o n s t r u c t i o n »  Les 
dépenses  concern ant  l e  s e r v i c e  d ' a r c h i t e c t u r e •s e r a i e n t  par  c o n t r e  à l a  
charge  du département.

0 -• Los dépens es concernant  l e  Eèr.ie im m euble . --

a ) l e s  .éparses  communes ;

a ch a ts  d ’ immeubles ( 1 èflie t r a n c h e ) ...........................
d e s t r u c t i o n  d : immeubles (Borne t r a n c h e ) » . , .  ». 
aménagement du parli ing des U r su l in e s  avec  cor. 
garages  (Borne t r a n c h e )  » » . . .  . . . . . . . . . . . . . .  »
aménagement dos  «-bords (2oa u :.  t r à n r h é )  » . . . . . .

t r u e t i o i .  de

è-00 .000  
1 2 5 . c o o

•pour mémoire 
pour mémoire

h ors  oeuvre

' l o t a l  ...........   . . . . . . . . . . . . . .  525 »000

b ) les dépenses affectées :

Le calcul est effectué à raison de 700 F. le ra2 de surface

................ 220,000- Service des A n c ien s  Combattants  : 310 ml....... ............
- extension de l a  P r é f e c t u r e  e t  du C o n s e i l  Général  r é 550 m2 1 08 0 . 000
-  S e r v i c e  des P o id s  et  mesures : 80 ni2.....................................................  5 5 .000
- Service départemental du Commerce intérieur ot des  P r i x

(ex-Enquêtes Economiques) : 100 m2 . . 7 0 . 0 0 0
- Réserve de'bureaux ; 155 m2 t 108.000 . .
•- Une petite salle de commissions de 30 m2, .. »... pour mémoire

Total   i . „L . é 1533 » 000
/ .
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Report. . . . . . .  1,533*000

c ) a u t r e s  d é p e rs e s  :

c o n s t r u c t i o n  de magasins commerciaux au r e z - d e - c h a u s s é e
de l ' im m e u b le  : 250 ma s o i t  200 ma de s u r f a c e  u t i l e . . . . . . . . 175-000

TOTAL GERERAL, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2.  23.3*000

D -  Les r o s e t t e s  correspond-  r t .es . -

a ) l e s  dépenses  a f f e c t é e s  r

E l l e s  s e r a i e n t  p r i s e s  en charge  par  l e  département pour 60 7 
p u i s q u ' i l  s ' a g i t  de l a  P r é f e c t u r e ,  bât iment  d ép ar tem en ta l .  Pour l e s  20 f  
r e s t a n t ,  l a  dépense s e r a i t  c o u v e r t e  s e l o n  l e  système énoncé au c )  de D.

b ) l e s  dépenses  communes :

E l l e s  s e r a i e n t  p r i s e s  en compte par l e  département de l a  F i è ­
v r e ,  Mais l e  l o y e r  des immeubles commerciaux d e v r a i t  p erm ettre  d 'a m o r t i r  
une grande p a r t i e  des emprunts c o n t r a c t é s  à c e t  e f f e t .

c ) a u t r e s  dépenses  :

L;- co instruct ion  des magasins commerciaux s e r a i t  couv e r t e  par  
l a  ven te  d e s " d r o i t s  au b a i l 1. ' .S i  c e t  o b j e c t i f  ne p o u v a i t  ê t r e  ré  l i s e , i l  
s e r a i t  renoncé  à cett^- p a r t i e  du programme.

6° -  IMMEUBLES- DEPARTEMENTAUX' DORT L.. CONSTRUCTION FOURRAIT 
EN OUTRE ETRE E WISRGLE7--....................    ‘  ' " ...........

Je vous ' - ' r o s se  par  a i l l e u r s  deux r a p p o r t s  concern ant  :

-  l ' u n ,  1 ' é v e n t u e l l e  r e c o n s t r u c t i o n  du D is p e n s a i r e  d é p a r t e -
mental  ;

-  l u  u t r e ,  l a  c o n s t r u c t i o n  de l a  D i r e c t i o n  départem enta le  des 
S e r v i c e s  V é t é r i n a i r e s •

Je vous s i g n a l e  en o u t r e  que l ' e n s e m b l e  des organismes  a g r i ­
c o l e s  p r i v é s  et s e m i - p u b l i c s  e n v isag e n t  l a  c o n s t r u c t i o n  en commun d ' u n  im­
meuble sur  un t e r r a i n  s i t u é  t r è s  p r è s  de l a  P r é f e c t u r e .  I l s  demunderont / r a i  
sem blab lem ent , sous  une forme ou sous  une a u t r e ,  l ' a i d e ,  au moins m ora le ,  
du département ,  et  j e  pense p o u v o i r  vous en s a i s i r  l o r s  de v o t r e  p r o c h a in e -  
s e s s i o n .
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PERSONNEL DEPÀRTEïlEï'TTAL -  DIRECTEURS DE LABORATO IRE 
D » ANALYSES MEDICALES

1ère  Commission

Au cours  de v d r e  séance  du 7 j a n v i e r  1961, vous avez  d é c i d é ,  
en a p p l i c a t i o n  de 1 ' a r r ê t é  i n t e r m i n i s t é r i e l  du 23 j u i l l e t  1 9 6 3 , d ' o c t r o y e r  
au p e r s o n n e l  départem enta l  l e s  avantages  i n d i c i a i r e s  c o n s e n t i s  aux p e r s o n ­
n e l s  communaux r e m p l i s s a n t  des  f o n c t i o n s  é q u i v a l e n t e s .

Vous avez  a i n s i  é t é  ap pe lé  à f i x e r  l a  durée minimum et  maximum 
dans chaque é c h e l o n  des d i v e r s  em plo is  c o n s i d é r é s .

En ce qu i  c oncern e  l e s  D i r e c t e u r s  de l a b o r a t o i r e s  d ' a n a l y s e s  mé­
d i c a l e s ,  vous a v i e z  f i x é  à 20 ans à ' a n c i e n n e t é  dans l e  grade l a  c o n d i t i o n  
d ' a c c e s s i o n  à l ' é c h e l o n  e x c e p t i o n n e l ,  c o n d i t i o n  a l o r s  prévue pour l e s  D i ­
r e c t e u r s  de L a b o r a t o i r e s  communaux d 'a n a l y s e s  m é d i c a le s .

Or, c e t t e  c o n d i t i o n  a é t é  a s s o u p l i e  par  l ' a r r ê t é  m i n i s t é r i e l  du 
1 l  m a r s -1961 : l ' é c h e l o n  e x c e p t i o n n e l  peut désorm ais  ê t r e  a t t r i b u é  dès 
l o r s  que l ' a g e n t  compte 3 ans de s é j o u r  dans l ' é c h e l o n  te rm in a l  normal .

Ces d i s p o s i t i o n s  prennent  e f f e t ,  pour l e s  agents  communaux, du 
1er  j a n v i e r  1963-

Je vous s e r a i s  o b l i g é  de b i e n  v o u l o i r  d é c i d e r  de l ' a p p l i c a t i o n ,  
dans l e s  mêmes c o n d i t i o n s ,  aux ag e n ts  départementaux de même c a t é g o r i e »
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ePSA.'ELOK Dtül: EidPLOI D1 OUVRIER PROFESSIONNEL 
DE 1 e CATEGORIE POUR L* IwPRIiïERIE A D MI Kl S IRA TIVE

1ère  Commission

Lors  de l a  mise en r o u te  de l ' a t e l i e r  d ' i m p r i m e r i e ,  vous 
avez  b i e n  vou lu  d é c i d e r  l a  c r é a t i o n  d ' un  p o s t e  d ' a i d e - o u v r i e r  p r o f e s ­
s i o n n e l  dans l e  but  de se co n d e r  l ' a g e n t  de s e r v i c e  d 'E t a t  q u i ,  de par  
sa f o r m a t i o n  an c ien n e ,  a l l a i t  ê t r e  ap p e lé  à prendre  l a  d i r e c t i o n  de 
1 '  a t e l i e r .

Or, à l ' h e u r e  a c t u e l l e ,  son  t r a i t e m e n t  de t i t u l a i r e  agent  
de s e r v i c e  de l ' E t a t  e s t  i n f é r i e u r  à c e l u i  de son  c o l l è g u e  a i d e - o u ­
v r i e r  p r o f e s s i o n n e l  p l a c é  sous  s e s  o r d r e s .  En o u t r e ,  c e t  agent t i t u ­
l a i r e  a r r i v a n t  en f i n  de c a r r i è r e  et  ayant j u s q u ' a l o r s  donné to u te  
s a t i s f a c t i o n  par sa manière de s e r v i r  a u s s i  b i e n  dans son anc ienne  
a f f e c t a t i o n  d ' h u i s s i e r  que dans sa n o u v e l l e  de c h e f  de l ' a t e l i e r  
d ' i m p r i m e r i e ,  i l  peut p a r a î t r e  é q u i t a b l e  de l u i  a s s u r e r ,  en r a i s o n  
des s e r v i c e s  rendus ,  une s i t u a t i o n  q u i  l u i  permette  de prendre  sa 
r e t r a i t e  à un i n d i c e  s u p é r i e u r  à c e l u i  auquel  i l  s e r a  p l a c é  en tant  
q u 'a g e n t  de s e r v i c e  de l ' E t a t .

E n f in ,  son  t r a v a i l  a c t u e l  é ta n t  uniquement au s e r v i c e . d u  
département,  i l  semble  l o g i q u e  de I ' a f f e c t e r  dans un em plo i  s t r i c t e ­
ment d ép ar tem en ta l .

C e t te  p r o p o s i t i o n  a u r a i t  pu vous ê t r e  f a i t e  au moment où 
vous a é té  p r é s e n t é ,  par  l ' A d m i n i s t r a t i o n  p r é f e c t o r a l e ,  l e  p r o j e t  de 
c r é a t i o n  de l ' a t e l i e r  &’ im pr im er ie  a d m i n i s t r a t i v e  mais à l ' é p o q u e ,  
pour  é v i t e r  des  charges  su p p lé m e n ta ire s  au département é tan t  donné 
qu 'aucune  p r é v i s i o n  de b i l a n  le c e t  a t e l i e r  ne p o u v a i t  ê t r e  f a i t e ,  
et  avec l ' a c c o r d  de l ' i n t é r e s s é ,  i l  n 'a  pas é t é  p ro p o sé  que l a  c r é a ­
t i o n  d ' un  s e u l  p o s t e  d ' a i d e - o u v r i e r  p r o f e s s i o n n e l .

A l ' h e u r e  a c t u e l l e ,  l e  b i l a n  de f onc t ion nem ent  de l ' a t e l i e r  
e:  q u e s t i o n  p a r a î t  extrêm ert  i n t é r e s s a n t  e t  l e s  économies  im p o rtan te s  
annoncées dans l a  p r o p o s i t i o n ,  de l ' A d m i n i s t r a t i o n  ont  pu se  v é r i f i e r .

/
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C ' e s t  l a  r a i  soi:, pour l a q u e l l e  j e  vous propose  de c r é e r  à 
compter du 1er j a n v i e r  1Ç66, l ' e m p l o i  d 1 o u v r i e r - p r o f e s s i o n n e l  de 
1ère  c a t é g o r i e  qu i  p e r m e t t r a i t  1 1 a f f e c t a t i o n  de l ' a g e n t  de s e r v i c e  
d ’ Etat  et  de l u i  a s su re r  des c o n d i t i o n s  de t ra i te m e n t  p lu s  f a v o r a ­
b l e s  que c e l l e s  de l ' e m p l o y é  q u ' i l  d i r i g e  a c t u e l l e m e n t .

Vous t r o u v e r e z  en annexe au p r é s e n t  ra p p o rt  .une note i n ­
d i c a t i v e  sur  que lques  é tudes  de p r i x  de r e v i e n t  de travaux: : e f f e c -  
tués  par  1 ' a t e l i e r  d ' im p r im e r ie .

Je vous s e r a i s  o b l i g é  de b i e n  v o u l o i r  vous prononcer  sur 
c e t t e  p r o p o s i t i o n .



NOTE INDICATIVE SUR QUELQUES PRIX DE REVIENT 
DE L'ATELIER D « IMPRIMERIE ADMIRISTRATIVE

8 (annexe)

L'étude des prix de revient de tous les imprimés sortant de
1 .'imprimerie fait ressortir, dès la première année une économie plus 
ou moins importante suivant le nombre d'exemplaires réalisés. Cette 
économie sera davantage sensible dès la seconde année, puisque tout le 
travail préparatoire a l a  fabrication des plaques servant à l'impres­
sion ne sera plus à refaire. Deux exemples :

1e) l'imprimé PR 13.1 Déclaration de mise en circulation d'un 
véhicule coûtait, lorsqu'il était fourni par une imprimerie locale, le 
30 octobre 196^ - 390 F. les 3 000 exemplaires. Eotre premier tirage à 
l'imprimerie administrative a. occasionné une dépense de 320,76 F. pour 
une quantité identique. Lo prochain tirage ne coûtera que 2à2,26 F.

2°) l'imprimé Papier en-tête de la Préfecture :

- par 1 'imprimerie locale le 1.12.196A : le 1 000 - 3*+ F.
- par 1 'imprimerie administrative (le tirage) : le 1 0 0 0 - 1 2 , 3 8

tirages suivants : le 1 000 - 23,91 F.

Dans tous les prix qui figurent ci-dessus sont compris :

1 * - les fournitures diverses servant au tirage et à l'utilisa­
tion du matériel ;

2 ° - les frais de main d'oeuvre de tout l'atelier (salaire + 
charges sociales et taxes) calculés sur les heures effectivement faites ;

3 ° - l'amortissement du matériel complet calculé sur 3 années 
(alors que les textes nous autorisent sur 1 0 ans) ;

1 ° - les frais totaux de courant électrique nécessaire au fonc­
tionnement de tout le matériel ainsi qu'à l'éclairage et au chauffage du
local utilisé par le Service du matériel.

Il y a lieu de noter que, pour être valable, l'étude des prix de 
revient a pris en compte fictivement le salaire des employés d'Etat comme 
s'ils avaient réellement été à la charge du département, de telle manière 
que puisse être établi un prix de revient réel. Mais ce prix de revient 
doit être diminué, pour le calcul de la charge départementale, de la part
afférente aux traitements et charges des agents de l'Etat.

Lors de votre session de mai 1966, je serai en mesure, la clô­
ture de l'exercice 1 9 6 3 étant effective, de vous présenter le bilan réel 
de fonctionnement de l'atelier d'imprimerie administrative et de vous indi­
quer d'une manière plus complète les prix comparés avec ceux que le Dépar­
tement aurait eu à supporter si l'atelier n'avait pas été créé.
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Service des Ponts-et-Chaussées

DECISION MODIFICATIVE N° 2 - CHEMINS DEPARTEMENTAUX

2sne Commission

/
J'ai l’honneur de soumettre à votre Assemblée mes propositions concer­

nant la voirie départementale pour le budget rectificatif du présent exercice.

Examinée poste par poste, ces propositions s'établissent comme suit :

RECETTES

Chapitre 901 - Article 10517 - Participation du F.S.I.R.

La recette inscrite à ce poste actuellement est de 380 000 F.

Or, par dépêche du 23 juin 19&5, M. le Ministre de l'Intérieur m'a 
notifié le montant de,,1a participation de l'Etat à la tranche 1 9 6 5 qui s'élève 
a 500 000 F.

Je propose donc à la D.M. 2 l'inscription d'un crédit complémentaire 
de 120 000 F.

DEPENSES

Chapitre 901 - Article 2303 - Amélioration des CD - F.S.I.R.

La dotation de cet article, à la suite de Ta D.M. 1 est de
3 k°J 717,OT.

A la suite de la dépêche ministérielle du 23 juin qui majore de 
120 000 F le crédit du F.S.I.R., il y a lieu d'ajouter cette somme à ce poste,
ce qui porte le crédit définitif à un montant de 3 6.17 717,07.
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Le crédit total inscrit a ce poste est de 2h2 089,60.

Je propose à ce poste l’inscription d’un crédit complémentaire de 
12 550 F, provenant d’un retrait égal au chapitre 932/26 articlzs 633 et 63^.

Ce crédit complémentaire dont je demande l'inscription permettra 
l’acquisition de 3 compteurs de circulation et de matériel de classement.

Chapitre 901 - Article 2127 - Installations téléphoniques :

L’ouverture de cet article, pour lequel.je demande l’inscription d’un 
crédit de 2 00C F (somme prélevée au chapitre 932/26 article 6312) permettra de 
poursuivre le programme d'installation du téléphone au domicile des Conducteurs 
T.P.E. éloignés du centre de la Subdivision, et qui peuvent être appelés pour 
des taches urgentes.

Chapitre 932/26 - Article 633 - Acquisition de petit matériel et mobilier 

Le crédit inscrit à ce poste est de 12 000 F. •

Je propose un prélèvement de 6 000 F qui est à transférer au chapitre 
901 Article 2lb.

Chapitre 932/26 - Article 6 3  ̂- Electricité - Eau - Gaz 

Le crédit inscrit à ce poste est de 20 000 F.

Je propose un prélèvement de 6 550 I' qui est à transférer au chapitre 
901 - Article 2lka

Chapitre 932/26 - Article 6312 - Entretien des bâtiments

Le crédit inscrit à ce poste est de iV 500 F. - •

Je propose un prélèvement de 2 000 F oui est à transférer au chapitre 
901 - Article 2127.

Chapitre 901 -  Article 2 l k  -  Acquisition de matériel et mobilier :



/
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Service des Ponts-et-Chaussées

CHEMIN DEPARTEMENTAL n° 279 - COMMUNE DE DORNECY

MODIFICATION DU TRACE DANS LA TRAVERSEE DU BOURG

2 èrne Comin i. s s i. o n

Par délibération du 20 novembre 1963, 1g Conseil Municipal de DORNECY 
a demandé que la partie du chemin départemental n° 279 comprise entre les P.K.
2 ,0 2 8 et 2,7^9 soit déclassée et intégrée dans la voirie communale et que soit 
classé dans la voirie départementale 1 ’itinéraire constitué par les voies urbaines : 
Rue du Moulin, rue du Commerce et rue de l’Eglise.

Au cours de la 1ère session ordinaire de I96U, votre Assemblée a émis 
un avis favorable à ce projet.

Le tracé proposé est p.lus court de 236 mètres que le tracé actuel 
(505 m contre 7^1 m).

Les caractéristiques générales des deux tracés sont comparables : 
plateforme de 8 mètres de large, chaussée goudronnée en bon état de 3 , 9  à 5 mètres 
de largeur avec pour chacun d’eux quelques points singuliers tels que cassis et 
passages rétrécis.

Les 509 mètres de voies urbaines a classer dans la voirie départemen­
tale faisant partie du domaine public, il n’y a pas lieu de procéder à 1 'enquête 
prévue par l’instruction générale sur le service des Chemins Départementaux.

En conséquence, j’ai l’honneur de proposer a votre Assemblée de
prononcer :

1 ° - le déclassement de la partie du chemin départemental n° 2 7 9 comprise entre 
les P.K. 2,028 et 2 ,7 6 9  ;

2° - le classement dans la voirie départementale pour être incorporées au chemin 
départemental n° 2 7 9 de •

- la rue du Moulin (ex V.O. 4)....,
- la rue du Commerce (voie urbaine)
- la rue de l’Eglise (voie urbaine)

279 m 
1 6 0 m 

7 0 m
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SERVICE DES PONTS ET CHAUSSEES

. CL.i.SSEi .SET DE CHEMINS TOURISTIQUES 
D-.iTJ LA VOIRIE ÜEPARTEKENTÀLE 

- REVISION -

Sème Commission

De-.i b sa se .ice su ; i mai iROD, votre Assemblée c prononcé le 
classement d ns la .oirie départementale de cinq itinéraires touristi­
ques t o t a 1 i s a n t u ne loi-' pu e u r de 2 0 . > 1 9 m.

quelques erreurs et omissions se sont glissées dans la rédac­
tion de votre délibémtioj. .

Or, en c -..s ue contestations, ce document peut être -produit 
devant les . utorités .duir.istr:. ti .• es ou judiciaires. Pour éviter toute 
ambiguité, il importe donc de supprimer tout- vice de forme et j • i 
l'honneur de vous proposer, en conséquence, de bien vouloir reprendre 
votre délibération du 11 mai ï9op d ns la forme ci-dessous :

oor;t classés ... ns le rcse.u des chemins départementaux du
Département de la Fièvre :

1°) sous le n° 233 de 00RV0L 1'ORGUEILLEUX à 1; limite de
1 ' Yo r. ne (section no u v el 1 c; )
-• la voie communale n° 6 de la Commune de SURGY
sur une longueur de ..... . .... 1 . 7 3 8  m

La largeur de la plateforme est fixée à 8 m.

2°) sous le ri° pOp e ST-,.NDELilI au BOUCHOT :

- la section de lu .oie- communale n° 6 de la Commune 
de ST-A1\DELÂII'I comprise entre le C.D. Ipp et la voie
communale ri k-, sur une longueur de ............ 6 5 0 m

- la voie commun ie ri 6 de le One de ST-ANDELAIK,
sur une longueur de    1 . 6 0 0  m

à reporter 2.OpO m
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 ̂° ) sous l e  n° p O p  ( c u i t e )

-  la  voie communale r° 7 de la commune de POUILLY-
sur-LOIRL, sur une longueur de . . . . . . . . . . . . . .  695 ni

Longueur t o t a le .  2 . 5 6 5  m

r e p o r t . . .  2.050 m

La largeur le 1  plateforme est .fixée à 8 m.

3°) sous le r0, 306 r'e KSVERS au BEC d'ALLIEP ;

- la voie communale r° 1 6 de la commune de LEVERS
sur une longueur de ............ . . 1 • 9 ^ 0 m

-  la voie communale n° 2a de la commune de nARZY,

sur une longueur de .............. 5 . 0 8 5 m
-- la voie communale n° 10 de la commune de MARZY
■ sur une longueur c:.e .............. i . 771 ru

Longueur totale. 8.796 m

La largeur- do- la plateforme est fixée à 8 m.

6 °) sous le i'° 5 IS de i-nRIGLY l ’EGLISE à la limite du
Département ; .  '
- la voie communale n° 2 de la Commune de KARIGLY

1 1 EGLISE, sur u.ne longueur de .............. 5 .250 ci

La largeur de la plateforme est fixée à 8 m.

5'°) sous le n° 5-3 de La CCLALCELLE aux Etangs de VAUX t
- la voie commun.le r.° 3 de la Commune de La COLAECËLLE
sur une longueur de .............. 1 . 9 9 0  m

La largeur de 1: plateforme est fixée  à 8 m.
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CLASSERENT DE CHEMINS TOURISTIQUES 
DANS LA VOIRIE DEPARTEMENTALE •

2 ème Commission

Dans sa séance du 13 octobre 19&3, votre Assemblée a décidé 
de classer dans la voirie départementale un certain nombre de chemins 
touristiques totalisant une longueur de 127,300 Kms.

Dans sa séance du 11 mai 1963, elle a prononcé le classement 
de ceux de ces chemins pour lesquels les formalités administratives
préalables étaient terminées, savoir  :

-  l e  C.D. n* 233 de CORVOL L'ORGUEILLEUX à la  l im ite  de
l 'Yonne (sec t ion  nouvelle)  sur une longueur de ........................ 1.738 m

- l e  C.D. n° 303 de St-ANDELAÏN au BOUCHOT, sur une
longueur de    2 . 3 ^ 3  m

- le  C.D. n° 30 -̂ de NEVERS au BEC d 'ALLIER sur une longueur
............      8 .798 m

-  le  C.D. n° 318 de MARIGNY 1 ' EGLISE à la  l im ite  du dépar­
tement sur une longueur de   3 . 2 3 0  m

-  le  C.D. n° 323 de La COLLANCELLH aux ETANGS de VAUX, sur
une longueur de    1 . 9 9 0  m

T ota l   20.319 m

Depuis cette époque, les formalités administratives préala­
bles au classement ont été poursuivies dans l'ensemble des communes 
intéressées,et.sent.terminées.pour.les itinéraires suivants :

- de DOMMARTIN au Lac de PANNECIERE par St-HILAIRE en MORVAN
(section pouyellp) , .. .......

- de la R.N.77 bis au Lac de PANNECIERE par OUROUX (section
nouvellè)‘

. /
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- de CORANCY à GLUX par le HAUT-FOLIN

- le chemin de ronde des LETTONS

- de PLANCHEZ au Lac de PANNECIERE 

~ de MHERS au Lac de PANNECIERE

- de LANTY à REMILLY par Le MONT

- d'ALLIGNY eu MORVAN à LIERNOIS

- de PLANCHEZ au Lac des SETTONS par l'HUIS GÂUMONT.

En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre à votre décision 
le classement de ces chemins dans la voirie départementale, conformément 
aux dispositions des dossiers ci-joints qui peuvent être résumés comme 

suit :

Sont classés dans le réseau des chemins départementaux du Dé­
partement de la NIEVRE ;

1°) Sous le N° 230 de DOMMARTIN au Lac de PANNECIERE 
par St-HILAIRE en MORVAN (section nouvelle) :

- la voie communale n° 8 de la commune de CHATIN
sur une longueur de ............... .......... ......... 1 *9*1.0 m

- la voie communale n° 8 de la commune de CORANCY
sur une longueur de  .................. 2 . 1 8 5  m

Total........ 4.095 m

la largeur de la plateforme est fixée à 8 m.

Sous le n° 501 de la R.N. 77 bis au Lac de PANNECIERE
par OUROUX (section nouvelle) :

- la voie communale n° 6 de la commune d'OUROVX,
sur une longueur de............. ............ .......... . 5 ->745 m

- la voie communale n° 5 de la commune de CHAUMARD
sur une longueur de.........................    440 m

Total. .....  6.185

la  largeur de la  plateforme est fixée  à 8 m.
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3°) Sous le n° t>00 de CORANCY à GLUX par le HAUT-FOLIN :

- la voie communale n° 2 de la commune de CORANCY
sur une longueur de ........................„, 7 .1 ^ 1- m

- la voie communale n° 2. de la commune d'ARLSUF
sur une longueur de    ........ ........ . 6 . 9 2 7 m

- la voie communale n* 102 de la commune d'ARLEUF
sur une longueur de ..................... . .... 3,.>336 m

- la voie communale n° 8 de la commune de GLUX en
GLENNE sur une longueur de  ........ . 3 0 6 7  m

- la voie communale,n° 7 de,la commune de GLUX en
GLENNE, sur une longueur de    3.863 m

Total..... 26.637 iü

la largeur de la plateforme est fixée à 8 m.

Zf°) Sous le N° 301 chemin de ronde des SET TON S :

- lè chemin rural dit "Chemin de ronde" de la
Commune de MOUX“sur une longueur de ...... 3.800 m

- le chemin rural dit "Chemin des Settons" de la
Commune d e  GIEN s u r  CURE s u r  u n e  l o n g u e u r  d e  . .  é-00 m

Total..... U„20C m

l a  largeur de la  plateforme est f i x é e  à 8 m.

I l  convient de iJréciser qUe ]_e soj_ ce c }iem;; r es-h pro-  
priétéâde il-Etat, l e s  deux chemins ruraux ayant été constru its  par 
l 'E t a t  au moment de la  construct ion  du barrage des SETTONS,

3°)  Sous l e  IF. 303 de PLANCHEZ au Lac de PANNECIERE

-  la  / o i e  communale n° 2 de la  commune de PIANCHEZ
sur une longueur de- . . . v ............................... . 6 . 9 7 0  m

- l a  voie  communale n° 2  de la  commune de CHAUMARD
sur une longueur de......... ............................................. . 2 . 3 8 3  m

T ota l ............... .. . .  . 9«333 ni



6 °) Sous le n° 506 de MERE au La.c • de • PANN ECIERE :

- la voie communale n° 3 de la commune de MÏÏERE
sur une longueur -de * * ,* <•. . ^. o <♦ ».........  3 . 6  9^ m

la largeur de-la plateforme est fixée-à 8 rn.

7°) Sous le N° ‘313 de LANTY à REKILLY par LE MONT :

- la voie communale n° 1 de la commune de LANTY

12 (su ite)

la  largeur de la  plateforme est fixée  à 8 m.

sur une longueur de  ...  9 6 0 m

- la voie communale ÎT° -f de la commune de LANTY
sur une longueur de ........ ....... 2 . 2 1 3  m

- la voie communale n° 3 de la commune de REMILLY
sur une longueur de ........................ 6 6 2 m

- la voie communale n° k, de la commune de REMILLY
sur une longueur de ..... n .........      '1 .9 ^ 8 m

Total   3»783 m

la largeur de la plateforme est fixée à 8 m.

Sous le ü° 3^6 d'ALLIGNY en i-iORVÂN à LIEENOIS :

“• la voie communale n° 7 de la Commune d’ALLIGNY . .
en KORVAN , sur une longueur de ............. 3 *983 &

la largeur de la plateforme est fixée à 8 m.

9°) Sous le N r 320 de PLANCHEZ au' Lac des SETTCNS
par l'HUIS GAUMONT :
- la voie communale n° 1 de la Commune de PLANCHEZ,

sur une longueur d.e  .........   2.097 m

- la voie communale n° 1 de la Commune de MONTGAUCHE
sur une longueur de .......................... 2 .7 ^ 2 m

Total. . . .  ^.839 m

la  largeur de la  plateforme est f ixée  à 8 m.
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x PARTEICT Aer . . . ,  d e m e u r a n t  à  x-îQUREUX ( E a s ' s  e s  - P y  r  c  r é  e s  ) 
d e m a n d e  q u e  l u i  s o i t  c o d é  u n e  p a r c e l l e  d e  t  e r r a i  r , f o r m a n t  p l a t e ­
f o r m e  d e  1 a n c i e n n e  a i e  f e r r i e  LEVERS -  Si .U L I E U , s i s e  à  AOETSa UCHE 
e t  s é p a r a n t  e n  d e  un un pré  l u i  a p p a r t e n a n t  au l i e u d i t  L a f a y e .

L o r s  c e  i  m i s e  e n  \ e n t e  d e s  b i e n s  i m m o b i l i e r s  d é p e n ­
de  rxt d e  l ' a n c i e n  r ô s o  .u V .F .I .L .  d e  l a  I j . d v r e ,  l e  S e r v i  e V i c i r . c l  
à d e s  f i n s  d e  mo d e m i s  t i o n  "'u C h e m in  D é p a r t e m e n t a l  r.° 'i 9 3  * a  iO.lt 
d e m a n d é  l a  m i s e  h o r s  v e r t e  d e  c e r t a i n e s  p a r c e l l e s  d e  t e r r a i n ,  c e  
o u i  l u i  a v a i t  é t é  o v . c ré  '• p a r  l e  C o n s e i l  G é n é r a l .

C ' é t a i t  l e  o ...c du  t e r r a i n  s i t u é  e n t r e  l e s  P . ’K . ^ E  , 8 6 p  e t
p i , 9 E 7 ,  d o n t  1 '  .c u i s i t :  .0 r  e s t  a c t u e l l e m e n t  d e m a n d é e  p a r  h .  PAP.THIOT.

L 'aménagement du C.L. '=93 est maintenant ré. l i s e  et i l  r e s ­
sort  que le  t e r r a i r  or question, cui av...it été réserve ,  r *' est plus 
en f a i t  d ' aucune u t i l i t é  pour l e  1erv ice  V i c i n a l . Ce terrain  a une
s u p e r f i c i e  d* environ. ;'-60 al  et sr . leur qui peut être estimée à
150,00 F. par comparaison \ec l e s  r. c i  ers V .F .I .L .  onviror.r r t s ,  ne 
j u s t i f i e  guère de recourir  une mise en adjudic t ion er. ra ison  des
f  r a i  s u u ' e nt r a î  1- e r ■ i  t c: o t te ■er r. i è r e .

J e  v o u s  p r o p o s e  d o n c  c •e n v i s  g e r , s i  v o u s  ê t e s  d ' a c c o r d ,  s
c e s s i o n  d i r e c t e  a  ■ i . - .éT' . ' IOT p a r  c t e  d m i r i s t r a t i f .
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LE PROBLEME DE L’ENTRETIEN DE LA VOIRIE COïliUIïALE 
ET D’UNE INTERVENTION ÉVENTUELLE DU DEPARTEMENT

2ème Commission

En de multiples occasions, plusieurs membres de votre Assemblée ont 
présenté des propositions tendant à la création, selon des dispositions de l’ar­
ticle l4T de la loi du l6 avril 1930 ou selon d’autres méthodes, d’un système de 
solidarité départementale pour l’entretien des voies communales, analogue à ce 
qui a été réalisé dans certains Départements et en particulier dans celui de la 
Loireo

L’évolution de la conjoncture économique donnant actuellement une impor­
tance considérable aux dépensés de voirie parmi les charges financières pesant sur 
les communes, votre Président m'a demandé de bien vouloir vous saisir de ce pro­
blème de sorte que vous puissiez procéder à son étude.

D’une part, en effet, le développement des moyens de transports routiers 
nécessite un réseau toujours plus complet et mieux entretenu ; de plus, la dif­
fusion du machinisme agricole a imposé la réalisation d'une viabilité plus com­
plété a des voies qui, jusqu’alors, n'étaient que de simples chemins d'exploita­
tion. D’autre part, depuis l’exode rural, la longueur des réseaux est évidemment 
sans rapport direct avec l’importance de la population.

En matière de voirie, la Caisse des Dépôts et Consignations consent 
annuellement aux communes, pour les travaux non subventionnés, jusqu’à concurrence 
de 50 000 F., des emprunts remboursables en 10 ans, au taux de 5 Cela repré­
sente une somme annuelle disponible de plus de 1 milliard 500 millions d’anciens 
francs.

Toutes les communes ne peuvent malheureusement pas profiter do cette 
offre, leurs possibilités financières ne leur permettant pas de prendre un tel 
engagement. Et celles qui en ont la possibilité, si elles veulent réaliser un 
programme de travaux non subventionné, supérieur à 50 000 F., ont des difficultés 
pour trouver le complément nécessaire.
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Cornent le Département pourrait-il éventuellement, si vous en décidiez 
ainsi, intervenir dans ce domaine au profit des communes ?

Comme dans d’autres départements, dont celui de la Loire, l’attribution 
de péréquation de la taxe locale, aussi longtemps qu’elle subsistera, pourrait 
utilement constituer uno des ressources mises à la disposition des communes. Ce 
n’est pas la seule et lo Conseil Général a toujours la possibilité de dégager 
d’-autres ressources, notamment par l’imposition de centimes.

Pour 1’essentiel, c’est-à-dire sous réserve des subventions spéciales 
accordées aux communes de moins de 1 0 0 habitants et aux communes dont la popula­
tion décroît, l’attribution de péréquation a été jusqu'ici répartie par vous 
entre les communes du Département selon les critères suivants :

- 50 % au prorata de la longueur des voies communales divisée par le nombre
d’habitants. .....  ......

- 50 % en fonction de l’indice P (C - c) où :

P représente la population de la commune considérée,
. C la valeur du centime démographique dans la commune du Département 

considérée, où colle-ci est la plus élevée,
c la valeur du centime démographique dans la commune considérée.

- Fixation à 2 % du pourcentage de majoration à appliquer par centaine de centi­
mes mis en recouvrement.

Elle se traduit ainsi :

Année 1959  ............   593 000 F
1960 ........................   . 357 000 F
1961 .  ............   é85 000 F
19 6 2 . . . . . . . . . . . . . . .  505 0 0 0 F
1963 (dernière connue)  ...........b39 000 F.

La dotation de 1 9 6  ̂ sera au moins égale à celle de 1 9 6 3 et, lors de 
votre séance du 1 2 janvier 1 9 ^ 5 8 vous avez décide de la répartir, comme les .années 
précédentes, entre les Communes et los Conseils Municipaux en ont inscrit le 
produit en recettes au budget primitif de 1 9 6 5.

La première attribution de péréquation susceptible d’être utilisée 
serait donc celle de 1 9 6 5 et un nouveau système pourrait entrer en application 
en 1 9 6 6.

D’autre part, du fait de la réforme des finances locales, l’attribution 
de péréquation sera très probablement supprimée à pa.rtir de 1 9 6 7 ou 1 9 6 8. Si un 
programme d’aide aux communes en matière de voirie était décidé, le Département 
devrait, dès 19 6 8 ou 1 9 6 9, consentir l’effort financier nécessaire à la pour­
suite de ce programme en votant des centimes pour remplacer l’attribution de 
péréquation.

/ .
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Les travaux susceptibles de bénéficier de l’aide du Département pour­
raient être ceux entrepris tant sur les voies communales que sur les chemins 
ruraux. Ils consisteraient en la remise en état avec éventuellement élargissement 
et redressement des chaussées à l’exclusion de la construction de voies nouvelles 
et des travaux de strict entretien.

L’aide à apporter aux communes pourrait se traduire par l’octroi, soit 
de subventions en annuités, soit de subventions en capital. Nous allons étudier 
ces 2 possibilités avant de dégager celle qui semble présenter le moins d’incon­
vénient .

1 °) "" Subventions en annuités :

La subvention pourrait être calculée sur le montant de la part de 
dépenses restant à la charge de la commune après éventuellement déduction de la 
subvention du F.S.I.R, Cette fraction de dépense deviendrait alors la dépense 
subventionnable et devrait être limitée, pour chaque commune, à un chiffre à 
déterminer gui pourrait être de 30 000 F.

La plupart des emprunts communaux étant amortissables en 10 ans, la 
subvention pourrait être accordée pour une durée équivalente.

Son taux pourrait être égal au total des pourcentages obtenus par 
l’application d’un barème basé sur :

- la longueur des voies communales rapportée à la population : 50 %
- la valeur du centimé : 25 Jo

- le nombre de centimes mis en recouvrement : 25 %

Il pourrait varier entre 20 et 70 %m

Au taux de 70 % la subvention maximum se traduirait ainsi :

1 - Longueur des chemins : 3o % de la dépense subventionnable
populnt ion

2 - Valeur du centime : 17 % - d° -
3 - Nombre de centimes : 17 % - d° -

L’ordre de priorité des communes pourrait être établi d’après l’effort 
financier qu’elles accomplissent pour leurs voies et chemins. Pour exprimer cet 
effort, les dépenses prévues au budget primitif et afférentes à la voirie se­
raient totalisées. Le quotient, du montant total de"ces dépenses par la valeur 
en 1 9 5 9 d’une journée de prestations (telle qu’elle a été calculée la dernière 
fois en 1 9 5 9 en raison de la réforme de la voirie) donnerait le nombre de jour­
nées à retenir.

Supposons, par exemple, un programme annuel do travaux limité à 
1 500 000 F. et une dépense subventionnable de 30 000 F. par commune.



Pour servir les 313 comunes du Département, le programme d’ o c t r o i  des 
subventions devrait etre étalé sur 7 ans (5 0 communes par an pendant 6 ans et 
13 communes la dernière année).

Les subventions étant, par ailleurs, payables en 10 ans, l'amortisse­
ment du programme exigerait, un délai de 1 7 ans, soit jusqu'en lp8l inclus.

L'annuité, pour un volume d'emprunts de 1 500 000 F. - remboursables 
en 10 ans (taux d'intérêt 5 u - taux d'amortissement : 12,950.^58 %) est de 
I9I+ 2 56 F.

Dans les conditions exposées plus haut, c'est-à-dire pour une dépense 
subventionnable de 30 000 F. par commune, la subvention du Département pourrait 
varier de 38 8 5 1 F. (20 9) à 135 979 F. (JQ %), Au taux moyen de ^5 elle se 
monterait à 87 ^15 F. et serait versée pour la première fois en 19 6 6 et la 
dernière en 1 9 8 1 .(tableau annexe n° l).

L'incidence financière pour le Département s'établirait à 5 -̂72 16k F»

Déduction faite de 1'attribution de péréquation des années 19 6 5 et 
19 6 6 versée en 19 6 6 et 1 9 6 7 (l 280 000 F. environ) la charge réelle du Départe­
ment serait de k 192 l6U F. environ sur 17 années, soit en moyenne 2k6 600 F. 
par an.

2°) - Subvention en capital :

Il est également possible d'accorder aux communes des subventions en 
capital. En voici un exemple :

Comme pour les subventions on annuités, le programme est limité à
1 500 000 F. par an, compte tenu d'une dépense subventionnable de 30 000 F. par
commune, il est étalé sur 7 années.

Le taux de la subvention varie de 20 à 70 /?, il est calculé suivant la 
formule iiroposée pour les subventions en annuités et l'ordre’..de priorité est 
déterminé selon les mêmes critères.

En tablant sur un taux moyen de U5 %, soit 13 500 F. par commune, la
dépense à engager serait, au total, de l'ordre de 4̂ 225 500 F.

Déduction faite de l'attribution de oéréauation des années 1 9 6 5 et 
1966 (1 280 000 F. environ), la charge réelle du Département serait de
2 9^5 500 F. environ, soit en moyenne ^20 7 8 5 F. par an.

3°) - Comparaison des 2 systèmes :

La charge totale du Département, .pour un même volume de travaux 
(l 500 000 F. par an) réparti à raison do 30 000 F. par commune, se traduit 
ainsi suivant que la subvention est payée en annuités ou en capital :

-  k  -(suite)
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Annuités (Programme subventionne réalise en 7 ans - .Amortissement en 17 ans)

- de 19 6 6 à 1971 inclus
- de 1 9 7 2 à 1975 inclus
- de 1 9 7 6 à 1 9 8 1 inclus

Total . . . ,

1 835 719 
P. 18 8 8 76  

1 447 569
a !4 7 2 1 64

Attribution de péréquation
1965 à 19 6 6 ‘ : 1 2 8 0 000

Solde à la charge du Département 4 192 l64

Soit en moyenne par an et sur’ 17 ans . . . . .  246 600'

Capital (Programme également réparti sur 7 ans)

19 6 6 - (50 communes à 13 500 F.
de moyenne par sommune - 
attribution de péréquation)

675 000 F -  640 000 F.
1967 - d°
19 68 - 50 communes à 13 500.

de moyenne
19 6 9 “• d°
1 9 7 0 - d°
1971 - d°
1 9 7 2 - 13 communes à 13 500

de moyenne

35 0CC 
35 0 0 0

6 7 5 000 

6 7 5 000 

6 7 5 000 

6 7 5 000

175 500

Dépense totale à imputer, au
Budget départemental . . . . . . . . .  ...........  2 945 500

Soit en moyenne par an et sur 7 ans 420 785

4 ° )  “ Les conséquences financières d'une éventuelle décision 
favorable :

Ainsi, le. système des annuités, pour un même résultat, coûterait au 
Département 4 19 2. l64 F, soit 1 246 664 F de plus que le système en capital. Et 
le premier coûterait 246 000 F par an pondant 17 ans contre 420 7 8 5 F par an 
pendant 7 ans pour le second.



14 (suite)
-  6 -

L’examen comparatif de ces propositions fait nettement ressortir 
1'intérêt financier, pour le Département, de retenir en priorité la formule de 
subvention en capital (économie de 1 246 664 F.).

Les dépenses à engager dans ce cadre imposeraient théoriquement et 
approximativement la mise en recouvrement de 1300 centimes supplémentaires par 
an à partir de 1 9 6 8.

5 °) - Aménagement possible des conséquences financières :

Mais divers aménagements peuvent permettre d’assurer une péréquation 
des charges si vous retenez le principe d’une telle solution. Le plus simple 
consiste à augmenter pendant les 2 premières années, bonifiées par l’attribu­
tion de péréquation, le nombre de communes à subventionner sans modifier la 
durée du programme.

capital :
On arriverait au résultat suivant avec, le système de la subvention en

Années
Nombre de com- J Montant de la 
munes à subven-' subvention
tionner (moyenne)

Attribution 
de péréquation

Charge du 
Département

1966

1967
19 68

19 6 9

1970
1971
1972

TOT AID

75
75
33
33
33
33
31

313

1 012 500 
1 012 500 

4 4 5 500 

445 500 
445 500 
445. 500 
418 500

! 4 225 500

64o 000 

64o 000

1  280  000

372 500 

372 500 

445 500 

445 500 

445 500 

445 500 

4i8 500

2 945 500

Les impositions nécessaires pour faire face à ces dépenses seraient 
en 19 6 6 de l’ordre de 70 0 c. qui devraient être reconduits en 1 9 6 7.

A partir de 19 6 8 et pour les années .1999, 1970 et 1971, 1’impo­
sition devrait être augmentée de 150 c. et portée, à 8 5 0 c. par an. En 1972 
elle serait diminuée de 50 c. et ramenée à 8 0 0 c.
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Bien entendu l’affectation totale de l’attribution de péréquation au 
financement de ce nouveau système représenterait, pour l'ensemble des communes, 
la disparition d’une recette budgétaire non grevée d'affectation spéciale - il 
est vrai minime - et les nouvelles modalités prévues leur seraient très favo­
rables.

Toutefois, depuis plusieurs années, vous avez attribué, au titre de 
l’attribution do péréquation, une subvention spéciale d'une part aux communes de 
moins de 1 0 0 habitants représentant, en 1964, 37 F. par habitant (population 
comprise entre le chiffre réel et 1 0 0 habitants) et, d’autre part, aux communes 
tributaires du minimum garanti qui, au dernier recensement, ont perdu de la popu­
lation 31 F 50 par habitant en moins.

Au total, vous attribuez ainsi une somme globale de 19b 000 F en 
chiffres ronds, soit 31 % des recettes de péréquation dont le produit escompté 
pour 1964 est de l’ordre de 639 000 F, chiffre de 1 9 6 3.

Il est évident que, avec ce nouveau système, pour 1 9 6 6, ces communes 
devront consentir un effort fiscal plus important pour tenir compte de ces pertes 
de recettes à moins évidemment que vous ne décidiez d’attribuer au financement 
du nouveau système que 70 % de la recette de péréquation. Il est vrai toutofois 
que dès 1 9 6 7, grâce à la réforme des finances locales, la fixation à 50 F par 
habitant du minimum garanti comblera aisément, semble-t-il, ce déficit pour ces 
communes de moins de 1 0 0 habitants et en population décroissante.

Tels sont les éléments cu’il m ’est possible de vous fournir à la suite 
de la demande qui m ’a été faite et je reste à votre entière disposition pour 
étudier d’autres solutions ou pour mettre en oeuvre, à partir de 1 9 6 6, celle 
que vous aurez retenue.

6°) - De la disparition de l’attribution de péréquation :



Programme annuel de travaux : 1 500 000 F 

Dépense subventionnable nar commune : 30 000 F 

Durée du programme : 7 ans

AïTrffilV; I

Dépense subventionnable 

Annuité

Subvention 20 % 

Subvention moyenne 45 % 

Subvention 70 %

Nombre de Communes

; 19 6 5 19 6 6 1 9 6 7 ; •

! 1 500 000 1 500 000
i

1 500 0 0 0 !

! 194 256
•

388 512 !

38 851 77 7 0 2 !
l ! j

87 415 174 8 3 0 !

! 135 979 271 958 !
i

! 50 50 50 !
î
j

19 6 8

1 500 0 0 0  

582 76 8 !
î

1 1 6 554 !
î

262 246 !
I

40 7 9 38 !

19 6 9

1 500 0 0 0  

777 024 

155 405 

349 6 6 1 

543 917 

50

Suite

!
1 9 7 0 j 1 9 7 1 j 1 9 7 2 ; 1 9 7 3 ; 1 9 7 4

^  -  l —

1 500 0 0 0 î 39 0 000
?

*1 2 16 043j1 2 1 6 043 

243 2 0 9; 2.43 209

1975 ! A partir 
! de 1976

dépense subventionnable 

Anuité

Subvention 2 0 % 

Subvention moyenne 45 % 

Subvention 70 %

Nombre de Communes

9 7 1 280 jl 16 5 536 

19 4 2 56 î 233 1 0 7

1 500 0 0 0! 52 0 000 
i 
!

!

1 2 16 043 

243 209

437 0 76  

6 7 9 896

50

524 491 

81.5 875 

13

547 219j 547 2 1 9 ; 547 219

1 216 043 

243 209 

547 219

851 230; 851 230

Chaque
année

194 256

33 851

87 415

851 230j 851 2 3 0 j 135 979

!

En 1982 le Département n’aurait plus rien à verser.
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DÏPHCTIOK DE L ' ACTIOK 
SANITAIRE ET SOCIALE

SERVICES GEFEPAUX

Services d'E/gione et Protection Sanitaire 
d'Aide Sociale à l'Enfance et d'Aide Sociale

Décision modificative n° 2 

3èn:e Commission

J'ai l'honneur de vous soumettre mes propositions budgétaires 
relatives aux services relevant de la Direction de l'Action Sanitaire et 
Sociale.

Parmi celles-ci figurent certaines augmentations de crédits in­
dispensables pour régler les dépenses engagées, ces augmentations étant en- 
totalité compensées par des diminutions pouvant intervenir à certains pos­
tes du fait de transferts de charges ou de surestimations de dépenses. Un 
point important est toutefois à signaler, qui consiste en l'ouverture, au 
cours du Aème trimestre IpCjo, du Loyer départemental des Pupilles.

Vous voudrez bien, trouver ci-après, la justification des modifi­
cations à intervenir.

CHAPITRE 93-1 _ PEPSOFPEL PEP1--AITEKT
Article 610 •• rémunération du personnel permanent.

Diminution de crédit de
lO.000 F.

Cette mesure est possible grâce à la .. «•. ' -
prise en charge par l'Etat (ministère de la Santé 
Publique) depuis le 1er janvier 196.5, des traitements 
et charges concernant les contrôleurs départementaux 
des lois d'Aide Sociale.

D'autre part, jo dois signaler les dispositions de 
l'arrêté ministériel du 15 mai 1 Soy (J.0 , du ler/6/ 1 9 6 5 ) 
fixant notamment le nouveau classement indiciaire des Ins­
pecteurs de Salubrité communaux. Ainsi que votre Assemblée 
en avait admis le principe, je demande 1 'application des 
nouveaux indices visés aux Inspecteurs de Salubrité dépar­
tementaux.
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La modification est d'ailleurs très peu importante et je 
serais d ’accord pour la prise er considération avec effet 
du 1er/l/196^ ainsi que le prévoit le texte précité. L'en- 
sembre des crédits inscrits à l'article 6 1 0 permet cette 
mesure.

CHAPITPS 95è- - ADAIIéESTrLVJIOr.' GLILCLALE

Article 6 0 8 - Fo urratures de bureau et imprimés.

•Augmentation de crédit 
demandée de 2 .0 0 0 ,F.

L'organisation prévue par la Réforme administrative 
des services de la Direction départementale de l'Action Sa­
nitaire et Sociale a entraîné la confection de nouveaux im­
primés, de telle sorte que le crédit prévu à ce poste s'avère 
insuffisant.

Article 609 - --u.tres fournitures. Augmentation de 1.000 F.
Les clichés radiographiques pratiqués dans les 

dispensaires sont de plus en plus nombreux.
Les dépenses déjà engagées nécessitent l'augmentation de 
crédit demandée.

CHAPITPE 952 - HYGIEKE El PLOTECTIOF 3AFITAIPE, SERVICE OBLIGATOIRE

Article 615 -- Indemnités et vacations.

Aucune modification du crédit n'est sollicitée. Toutefois, 
il a été remarqué que les quelques secrétaires qui .participent en­
core aux consultations de nourrissons, percevaient toujours, et ce 
depuis de nombreuses années, une indemnité de 0,50 F. par consul­
tation. Ce taux dérisoire n'a. pas été sans soulever des protesta­
tions de la part des intéressées. C'est pourquoi il est proposé 
que celles-ci. perçoivent une indemnité identique à celle versée aux 
secrétaires administratifs qui participent f . u x  séances de vaccina­
tions D.T., D.T. polio et Polio, soit une indemnité calculée sui­
vant le taux horaire de 2,50 d. Cette mesure s'applique en réaLîté 
à 5 personnes.

Article 6A-r2 - frais de Laboratcir e s .

Crédit à supprimer - 

.Article 6 A5 6 - Frais d ''analyses.

Crédit nouveau :

Diminution de : 792 F.

Augmentation de : 792 F.
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Il s'agit er. réalité cl'un transfert pour régularisation 
entre ces deux articles, les frais d'analyses ayant été imputée 
à tort au poste "Frais de laboratoires".

•>>
Article 826 - Charges sur exercices antérieurs.

Pimirution de : p 000 F
Les dépenses constatées permettent cette réduction.

OKAPITPE 93^ - AIDE SOCIALE GROUPE I.

Article 602 - Vôtures. Augmentation de :60s000 I

Le chiffre croissant de pupilles de l'Etat entraîne 
automatiquement une augmentation nette des achats de vêtures 
sous-estimés d'ailleurs lors de l'établissement du budget pri­
mitif à 2r/0.000 F. alors que la dépense s'élèvera en réalité 
à 330.000 F.

Article 6A2 - Participation aux Frais des Services
et Oeuvres privées - Augmentation de :30,000F

Le service d'Aide à l ’Enfance prend en charge les 
frais d ’assistante éducative en milieu ouvert, d'un nombre 
de plus en plus important d 'enfants ainsi surveillés par la 
Sauvegarde de 1 ’Enfance sur décision du Juge des Enfants.
La dépense déjà réglée depuis le début de l'année fait ap­
paraître une nette insuffisance du crédit initialement pré­
vu. L'augmentation demandée constitue d'ailleurs le minimum 
indispensable

Article 6 A3 6 ' -• Frais d'hébergement - Diminution de : 10.000 F

cette estimation a été faite en tenant compte de l'ouverture 
possible du Foyer départemental des Pupilles en fin d'année
1963.

Article 6A3 2 - Frais de Foyer - Augmentation de :33.000F

TJn crédit prévisionnel de 3 «POP F. avait été ins­
crit au budget primitif, la date d'ouverture du Foyer dépar­
temental des Pupilles, rue St-Lélène à Nevers n'étant pas pré­
visible à cette époque. L'hébergement de Français rapatriés 
d'Algérie dans cet immeuble neuf n entraîné certaines réfec­
tions actuellement en cours et prises* en charge par l'Etat.
Il sera donc possible, dès le, -fème trimestre 1963, de procé­
der enfin à l'ouverture de cet établissement qui doit per­
mettre aux pupilles de passage, en particulier, d'être héber­
gés dans des conditions satisfaisantes, tant au point de vue 
matériel que moral.
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Toutefois, le fonctionnement d'un tel établ issement néces­
site la création d'emplois départementaux nouveaux.
Le Directeur départemental de l'Àctien Sanitaire et Sociale estime 
que ce personnel devrait comprendre :

- 1 Educateur-Chef, chargé également de l'administration,
- 1 sténodactylographe destinée à seconder dans ses fonc­

tions administratives 1 'éducateur-chef,
- 2 moniteurs-dducateurs affectés, l'un à le section

"Garçons1'1 l'autre à 3.a section "Filles".
- 1 infirmière,
- 1 puéricultrice en raison de la présence d'enfants er. bas

- 1 jardinière d'enfants,
- et 3 agents des services généraux.

Ce personnel percevrait les traitements fixés par le décret 
n° 6 2 -1 1 9 8 du 3 octobre 1 9 ^ 2 (J.0 „ du 1 6 octobre 1 9 6 2 ).

Je demande donc à votre assemblée son accord en ce qui concerne 
la création de ces emplois nouveaux.

Je précise qu'il s’agit de dépenses d'Aide Sociale Groupe I, 
l'Etat participe aux frais dans une proportion de 8 6 %,

Il est bien, entendu que le recrutement s'effectuera au fur et 
à mesure des besoins car dès le début, le Foyer dont la capacité est de 
37 lits, pouponnière comprise, ne sera pas occupé à 1 0 0 / .
Les effectifs ci-dessus sont ceux à prendre en compte lors du fonction­
nement normal qui n'interviendra que courant 19 6 6 . En cc-nséquence, le 
crédit demandé pour 1-965 ne tient compte que des traitements à verser 
pour : 1 éducateur-chef, 1 sténodactylographe, 1 moniteur, 1 infirmière 
et 3 agents de services généraux, la maison Maternelle de Garchizy te­
nant lieu provisoirement de pouponnière pour les pupilles.

Outre le recrutement du personnel et les dépenses y afférentes 
des frais d'économat sont à prévoir pour constituer les stocks initiaux, 
indispensables, d'alimentation et de produits divers, c'est pourquoi un 
crédit global de 60„00ü F. apparaît nécessaire, dès cette année.

La question de l'équipement en mobilier et matériel se posera 
également, mais elle sera facilement résolue du fait que des crédits fi­
gurent à cet effet au chapitre *

Les sommes supplémentaires qui s'avérereient nécessaires figure­
ront au budget primitif de 1 9 6 6 .
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Article 6A55 - Frais de t r a n s p o r t ,  augmentation nécessitée
5.000 F

Le crédit de 55*000 F, initialement prévu s'avérera 
insuffisant pour régler, outre les déplacements du personnel, 
ceux det? nourrices et pupilles.

CHAPITRE 955 - AIDE SOCIALE GROUPE II - *

Article 6A55 - Frais de Placement Familial.
Pimi nution de : 20.000 F

Article 6A37 - Frais d ’hospitalisations.
Diminution de : • 19Ô.000 F

Les diminutions prévues à ces deux postes tiennent 
compte des dépenses engagées au cours du 1 er semestre.

Article 6A5 5  - Frais de transport, Diminution de : 2.000 F

La prise e:?. charge des contrôleurs des lois d ’Aide 
Sociale, par l'Etat permet cette réduction.

Article 6 5OO - Allocations mensuelles ~
Augmentation : 6.000 F

Le crédit de A.000 F. inscrit au budget primitif 
avait été très largement sous-estimé.

Article 826 •- Charges sur exercices antérieurs.
Diminution de : 150.000 F

La dépense constatée permet d'envisager cette 
amputation,

CHAPITRE 956 - AIDE SOCIALE GROUPE III

Article
i

0 A52 •- Fr ai s d'éducation s p é c i al i s é e
A u gm e n t a t i 0 u d e 20,000 F

Article 6A33 - Frais de rééducation
A u gm e r t a t i 0 r : 50.000 F

Article 6À55 - Frais de Placement familial
Augmentation : 70.000 F

Article 6A5 2 Frais de repas en Foyer
Augmentation : 3.000 F

Article 6 5OÜ - Allocations mensuelles
Augmentation : 10.000 F

Article 6 5 0 1-majoration spéciale pour
Aide constante d'une tierce personne

Augmentation : AO.OOO F
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A r t i c l e  6503 -  A l l o c a t i o n  c o m pen satr i ce  aux 
Aveugles  e t  Grands In f i r m e s
t r a v a i l l e u r s  Augmentat ion : 3 0 .0 0 0  F.

Ces augmentations  sont  j u s t i f i é e s  d 'une  p a r t ,  par  l a  c e n s t a t i o n  
des  dépenses  d é jà  r é g l é e s  au t i t r e  du 1er semestre  1.965 e t ,  d ' a u t r e  p a r t ,  
par l ' a u g m e n t a t i o n  des  a l l o c a t i o n s  m ensue l le s  et  m a jo r a t i o n s  s p é c i a l e s  
pour A ide  c o n s ta n t e  d 'u n e  t i e r c e  personne  a i n s i  que des a l l o c a t i o n s  com­
p e n s a t r i c e s  aux A v eu g les  e t  Grands In f i r m e s  t r a v a i l l e u r s .

o o 
o

Je  vous s e r a i s  t r è s  o b l i g é  de b i e n  v o u l o i r  d é l i b é r e r  sur c e s  
p r o p o s i t i o n s .



D i r e c t i o n  des A f f a i r e s  F i n a n c i è r e s  
Départementales  e t  Communales

-  2ème Bureau -

SAïüTOPIUM de PIGFELIÎ- 
Trans form ation  d ' e m p l o i

3ème Commission

Au cours  de sa séance  du 2è- F é v r i e r  1965, Commission de S u r v e i l ­
l a n c e  du Sanatorium do PïGNELIli a d é c id é  de ne pas p o u r v o i r  l e  p o s t e  vacant  
de c o n t r e m a î t r e  à l a  c u i s i n e  e t  a demandé s., t r a n s fo r m a t i o n  en p o s t e  d ' o u v r i e r  
p r o f e s s i o n n e l  de 2ème c a t é g o r i e .

C e t te  mesure se  t r a d u i r a i t  par  une d im in u t io n  des charges  f i n a n c i è ­
r e s  incombant à l 'E t a b l i s s e m e n t  pour l a  rém unérat ion  du p e r s o n n e l .

Je vous s e r a i s  t r è s  o b l i g é  de. b i e n  v o u l o i r  vous p ron on cer  sur  c e t t e
q u e s t i o n .
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Direct ion  des A f fa i re s  Financières
Départem enta les  e t  Communales

-  2ème Bureau -

CENTRE PSYCHOTHERAPIQUE DE LA -CHARITE-sur-LOIRE 
TRAl'ToFORIIATION D» EMPLOIS DU PERSONNEL ADMINISTRATIF

3ème Commission

Au cours  de sa séance  du 13 a v r i l  19^3, l a  Commission de s u r v e i l ­
l a n c e  du Centre  P s y ch o té ra p iq u e  de La C h a r i t é - s / l o i r e  a donné un a v i s  f a v o ­
r a b l e  à l a  t r a n s fo r m a t i o n  de deux em plo is  de s t é n o - d a c t y l o g r a p h e  en emplo is  
de commis au S e c r é t a r i a t  de D i r e c t i o n .

L ' e f f e c t i f  du S e c r é t a r i a t  comprend a c t u e l l e m e n t  :

-  1 c h e f  des s e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s ,

-  2 a d j o i n t s  des  cad re s  h o s p i t a l i e r s  (dont  un p o s t e  seulement  es t  
pourvu,  l ’ a u t r e  é ta n t  occupé  temporairement par une s té n o -d a c t j ' - l o g r a p h e ) ,

-  3 commis,
-  3 s t é n o - d a c t y l o g r a p h e s .

Parmi c e s  c in q  s t é n o - d a c t y l o g r a p h e s , deux sont  p l u s  sp é c ia le m e n t  
chargées  de travaux r e l e v a n t  de l a  compétence des commis. La t r a n s fo r m a t io n  
des p o s t e s  p e r m e t t r a i t  d ’ a t t r i b u e r  aux ag e n ts  un t r a i t e m e n t  en r a p p o r t  avec 
l e u r s  o c a u p a t i o n s  e t  e n t r a î n e r a i t  une dépense minime s ' é l e v a n t  au t o t a l  à 
636 F.  par an, sans i n c i d e n c e  b u d g é t a i r e .

Je vous s e r a i s  o b l i g é  de b ie n  v o u lo i r  vous prononcer sur c e t t e
q u es t ion .
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D irect ion  des A f fa i re s  Financières 
Départementales et Communales

“ 2ème Bureau -

CENTRE PSYCHOTHERAPIQUE DE LA CHARITE-s/-LOIRE 
PERSONNEL -  CREATION DE POSTES

3ème Commission

Au cours de sa séance du A Mai 1965» la  Commission de s u r v e i l ­
lance du Centre Psychothérapique de La-Charité-sur-Loire a donné un avis 
favorable à la  créa t ion  d ’ un poste d ' in f i r m ie r  et d 'un poste de moniteur 
au Centre A gr ico le  d ’AUGY.

Le personnel du Centre d'Augy comprend actuellement :

-  1 Chef de Centre
-  1 Infirmier
-  7 Moniteurs dont l ' u n  assure en outre l e s  fonct ion s  de chauf­

feur .

Le Centre compte 52 malades.

Pour assurer la sécu r ité  du s e rv ice ,  3 moniteurs sur 7 dorment 
au Centre chaque nuit; compte tenu des repos hebdomadaires, congés de 
maladie, congés annuels, chaque moniteur e f fec tue  en moyenne 8 0  heures 
de présence à Augy toutes le s  semaines, et ne regagne son domicile  que 
3 ou A f o i s .

La c réa t ion  des emplois permettrait  de fa i r e  assurer l e  serv ice  
de v e i l l e  par deux in f i rm ie rs ;  ces deux agents seraient  de repos l e  samedi 
et le  dimanche. Deux moniteurs assureraient la v e i l l e  le  s medi et le  d i ­
manche s o i r .  Chaque moniteur s e ra i t  a in s i  de serv ice  de nuit toutes le s  3 
semaines. L 'hora ire  de t ra v a i l  r e s t e r a i t  f i x é  à 12 heures par jour .

Quatre chambres de moniteurs sur sept se trouveraient l ib érées  
ce qui permettrait  d ' i n s t a l l e r  6 l i t s  pour le s  malades et de s a t i s f a i r e  
le s  demandes d 'h o s p i t a l i s a t i o n  qui,  jusqu à présent n 'avaient pas été re ­
tenues, faute de p lace .

. /
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La c r é a t i o n  de ces  deux em plo is  (1 p o s t e  d ' i n f i r m i e r  e t  1 p o s t e  
de m oniteur )  se  t r a d u i r a i t  par  une dépense an n u e l le  de F . ,  qu i  s e ­
r a i t  compensée par  une r e c e t t e  n o u v e l l e ,  provenant  de l ' h o s p i t a l i s a t i o n  
de 6 malades,  qui  c o u v r i r a  largement l e s  dépenses  o c c a s i o n n é e s  par l a  c r é ­
a t i o n  de ces  deux em p lo is .

Je vous s e r a i s  o b l i g é -  d e - h i e r  i o u l o i r  vous prononcer  sur  c e t t e
demande.

*
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Direct:' .© r des - - f f  s i r e s  F i  r a n c i  è res  
Départem entales  et  Communales

•- ième Bureau -

_lV3i':ï?c DU SiilurOKIUii DE PIGEELIP

j  ô m e Commission

Je voudra is  vous soumettre  l e  problème 'de 1* a v e n i r  du Sanatorium 
de P i g n e l i n  pour d é c i s i o n  de p r i n c i p e  permettant  à 1 'A d m i n i s t r a t i o n  d 1é t u ­
d i e r  une s o l u t i o n  c o n c r è t e .

I l  s : : g i t  ' un é t a b l i s s e m e n t  départementa l  qui  n 'a  p lu s  s; r a i s o n
d ê t r e »  En e f f e t ,  compte tenu l e s  p r o g r è s  de l a  médecine ,  notre  pays a m..in.
tenant  un équipement s u f f i s -  nt e r  l a  m a t iè r e .

En conséquence ,  i l  n ' e n t r e  pas dans l e s  i n t e n t i o n s  du M in is t è r e  
de l a  Santé P u b l iq u e  et '...e l a  P o p u la t i o n  d ' i n s c r i r e  l e  programme de 1' r é ­
n o v a t io n  de c e t  é t a b l i s s e m e n t  au Vème P lan  au t i t r e  des sanator ium s.

D é jà ,  sous l a  -p ress ion  des f  i t s ,  l ' é t a b l i s s e m e n t  s ' e s t  t r a n s ­
formé,  p u i s q u ' i l  rM e s t  : U 'ur  ée m i -s n n a to r iu m , la  m o i t i é  des l i t s  é tan t  à 
l a  d i s p o s i t i o n  des p o r s  o rnés u gé e s .

3 '  a g i s s a n t  ..es t u b e r c u le u x ,  ce sont  également des personn es  à g ' e s
qu i  sont  a c c u e i l l i e s ,  é • i l l e u r s  p r è s  ue exc lu s ivem en t  du département de l a
S e i n e .

P l u s i e u r s  s o l u t i o n s  sont  c o n c e v a b l e s  :

) C e s s i o :  de 1 ' é ta b l i s s e m e n t  au département de le S o i : e  :'io'l

Etant admis un un s rr t  onium départem enta l  m 'e s t  pas v i a b l e  p u i s -  
q u 'à  l ' h e u r e  a c t u e l l e ,  une v i n g t a i n e  de malades de l a  i n è . r e  seulement y 
s é j o u r n e n t ,  i l  p o u r r a i t  e t r e  -vendu au département de l a  S e in e  u i  nous ...ras 
se  l a  p rès  ue t o t a l i t é  des p e n s i o n n a i r e s  .a i  y sont  en t r a i t e m e n t .

I l  c o nv i  e nd r a i  t , a u p r é a l a b l e , de r e c u e i l l i r ,  1 ' a c c o r d d u C o n s e j. 1 
Général de l a  S e in e ,  l e  p r i x  de ven te  é tant  f i x é  par 1 ' ~drai r i s  t  r a t i o  :;... des 
Domaines„

«/ •
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Dans cette a . ei.tuelit 6 , l'opération se solderait par une recette 
importante pour le- ..aie'.pet départemental.

2° ) Gestion. le départ ement d'un foyer de vieillards :

Une telle solution, avait été décidée en soi principe par le Con­
seil Général le 20 octobre 195S et cor.i'irnée eu 1963. Toutefois, cette f- 
f a i r e  n'a jamais pu se résoudre favorablement du fait des problèmes . 'or­
dre juridique, financier et psychologique qui se sort présentés ;

■-) sur lo pi : juridique, l'ordonnance du 11 Décembre 1956 portant 
réforme de 1 : législation hospitalière précise que les établissements pour 
vieillards ne peuvent fonctionner que sous la forme d'établissements publics 
dotés de la personnalité morale et de l'autonomie financière. Ces établis­
sements sont gérés _ r une commission administrative et pourvus tu un pa­
trimoine . Le Domaine e rigrelin sortirait donc, er. cas de reconversion, 
du domaine .département- .1 et votre Assemblée devrait en faire don à l'orga­
nisme créé à c. et effet. C gestion échapperait donc à lr tutelle du Conseil 
Général.

L'.-ssenbléo 'pàrtementale ne serait pas majoritaire au sein de 
la Commission Aduii :\str. ti . e : elle ne compterait que p représentants 
sur 7 membres et ne pourrait donc prétendre à la Présidence.

b) -'.u point ‘"e vue fin..rcier, le département devrait supporter 
toutes les conséquences de la création d'un foyer de vieillards à vocation- 
départementale . Le mort rt du projet est de l'ordre de 2.500.000 F. et A. 
le Ministre de la Ganté Publique a précisé, par lettre, " u'aucune subven­
tion de l ;Etat ne pourrait etre accordée pour le financement des travaux 
d- ménagement du Ga: tcrium en hospice, la constructior de locaux neufs 
paraissant plus raisonnable."

L'absence de subvention de l'Etat entraîne le refus de la par­
ticipation de la Sécurité Sociale.

Po ur i 6 r .é f i.; i o r a 1 a fois d es- sub v e n t i o ns de 1 ' E t à t e t il e 1 a S >1 <• 
curité Sociale, la tou relie institution devrait détruire à vos fr is les 
loc-.ux er mauvais état. U r foyer pour 60 à 100 vieill. rds pourrait être 
créé dans les locaux en bon ét. t et un autre de même importance construit 
(é ga1 eme n t aux fr i s au départ eme nt, ma i s e c s ubv e nt ious).

c) un problème psychologique important se pose.:

C i l  existe un établissement à vocatior départementale, tous les 
maires, tous les hospi.es du département auront tend nce à diriger sur lui 
l e s  malades grabataires dont ils sont tentés de se séparer.



- 3 - 19 (su ite)

C e t te  c o r s é :  ùence peut  ê t r e  a c c e p t é e  c a r  i l  ’ppar. t i e n t  b i e n  a v o t r e  
Assemblée d ' a i d e r  l e s  communos-à ré so u d re  l e u r s  d i f f i c u l t é s  et  de m ettre  
à l e u r  d i s p o s i t i o n  l e s  moyens nécess  i r e s . L e  département p o u r r a i t  do:: ; 
c r é e r  un f o y e r  de v i e i l l a r d s  g r a b a t a i r e s  e t  l e s  i n t é r e s s é s  s e r v i e i  t  p a r t i ­
c u l iè re m e n t  b ien  i n s t a l l é s . Le p r i x  de jo u rn é e  par c o n t r e  s e r v i t  é l e v é  car  
i l  s ' a g i r a i t  "dur s e r v i c e  de médecine et  de p lu s  des m o d i f i e r t i o n s  s e r a i e n t  
à a p p o r te r  au bât iment  pour des  q u e s t i o n s  de s é c u r i t é  (évacuat ion :  des pen­
s i o n n a i r e s  en evs b i n c e n d i e )  o Hais une r é l i s c . t i o r  s o c i a l e  im portante  s e ­
r a i t  mise à la  d i s p o s i t i o n  des c o l l e c t i v i t é s  i n t é r e s s é e s .

Cependant,  i l  e s t  a c r a i n d r e  ue l e s  v i e i l l a r d s ,  l o r s ,  u i l s  s.er. a ont 
mutés à l i g n e  l in .  se  rendent  compte qu ' i l  “s ' .-.git pour eux de l a  l i n  de l e u r  
e x i s t e n c e ,  d 'u n e  .période t r a n s i t o i r e  avant l a  mort.

On peut  se  demander s i  ce  f. i t  ri  e s t  pas s u f f i s  ent pour é c a r t e r  
c e t t e  s o l u t i o n .  Et s i  l ’ or, se  r e t o u r n e  v e r s  l e s  s e u l e s  personn es  â g é e s , non. 
g r a b a t a i r e s ,  c u i  : ura l o r s  1 1a u t o r i t é  nécess  i r e  pour é v i t e r  ue ne se  r e ­
t rou ven t  do, ns 1 ! et: b i i s s e m ’ent départementa l  l e s  personnes  d i f f i c i l e s  de c a ­
r a c t è r e  dont l e s  h o s p i c e s  communaux ' / o u d ro n t  se  d é b a r a s se r  ? V otre  a s S e m b l ' c  
s e  r e t o u r n e r a i t  on fau t  vers  1 P r é f e c t u r e  et  l a  D i r e c t i o n  de l ' A c t i o n  s a ­
n i t a i r e  et  S o c i a l e  : l e s  s e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s  ne sont  p, s f a i t s  pour g é ­
r e r ,  même i n d i r e c t e m e n t ,  des é t a b l i s s e m e n t s  de s o i n s , à moins que l a  D i r e c ­
t i o n  de 1•organisme créé  ne s o i t  en mesure de r é s i s t e r  aux p r e s s i o n s  dont 
e l l e  s e r a  l ’ o b j e t .

3 ° )  C o n v e rs io n  du Sanatorium e n Ha i  a o n de C o n v a 1 e s c e r c e :

C e t te  s o lu t i o n ,  pose  l e s  mêmes problèm es  j u r i d i q u e  e t  f i n a n c i e r  .ue 
l a  r e c o n v e r s i o n  en  f o y e r  de v i e i l l a r d s .

k °  ) Lo c- a t i  o :... d e Pi g n e l i n  au Centre  H o s p i t a l i e r  d e Le , e r s  -

C ' e s t  une s o l u t i o n  qu i  de prime abord p a r a î t  a s s e z  s é d u i s  -rte ,  car  
l e  Centre  H o s p i t a l i e r  de Levers  e s t  doté  d ’ une bonne s t r u c t u r e  et  de moyens 
f i n a n c i e  r  s c o r. s i  d é r b l e s .

E l l e  p e r m e t t r a i t  .u département de t i r e r  un c e r t a i n  p r o f i t  du Do­
maine dont i l  e s t  p r o p r i é t a i r e  et  au Centre  H o s p i t a l i e r  de d é c o n g e s t i o n n e r  
son  s e r v i c e  h o s p i c e .  Par v o i e  de c o n s é q u e n c e , s e r a i e n t  r e s t i t u é s  u s o n . i c e  
médecine des  l i t s  a c t u e l l e m e n t  occupés  par  des personn es  dgv.es et  -.ont l o  
b e s o i n  e s t  mani f e s t e .

La l o c  . .t ion d e v r a i t  ê t r e  e f f e c t u é e  par  b a i l  ainphytéotique aune 
durée de t r e n t e  ans par  exemple pour p erm ettre  au Centre  H o s p i t a l i e r  d : 
m o r t i r  l e s  in v e s t i s s e m e n t s  n é c e s s a i r e s  à l 'aménagement des l o c  .un:. Le p r i x  
de l o c a t i o n  s e r a i t  f i x é  sur  l a  base  d ’ une étude à e f f e c t u e r  par  la  D i r e c ­
t i o n  des Do m aines .

» / .
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E n f in  1::. c o n v e n t i o n  de~.rait p r é c i s e r  l a  s i t u a t i o n '  qu i  s e ra  
f a i t e  au p e r so n n e l  or f o n c t i o n  qui  p o u r r a i t  ê t r e  p r i s  er: charge  par  l e  
Centre  H o s p i t a l i e r .

L ' i -ssemblée  départementale  s e r a i t  0. * i l l e u r s  a s s o c i é e  à  lr 
g e s t i o n  de 1 ’ êta;, l i s s e m o n t  a i n s i  c r é é  par  soi. dé légué  au s e i n  de la. Com­
m i s s i o n  A d m i n i s t r a t i v e  .u Centre  h o s p i t a l i e r  de L e v e rs .  R ien  ne vous em­
p ê c h e r a i t  c ' i l  l e u r s  de '.e:,: i x e r  de d é s ig n e r  un deuxième dé légué  qu i  s i é ­
g e r a i t  avec  voir:  c o r s  v i t ;  t i  . e .

Le Centre  L , s p i t < l i e r  l e  Levers  p o u r r a i t  g é r e r  a l o r s  à P i g n e l i n  
d 'u n e  p a r t ,  un Loger do v i e i l l a r d s  dons l e s  l o c a u x  conven ab les  e x i s t a n t  e t ,  
d '  u t r e  p a r t , un s e r v i  .;o do médecine de g r a b a t a i r e s  d . r.s l e s  l o c  v.ux à c o n s ­
t r u i r e  à ses  f r  i s .

Le problème du f inancement s e r a i t  f a c i l e  à ré so u d re  p u i s : u : i l  
s ' a g i r a i t , d 'une  p a r t ,  d ; ur p r i x  de j o u r n é e  m éd ica le  e t ,  d ' a u t r e  p a r t , d !u: 
c a l c u l  e f f e c t u é  . v a s  l e  c dre  d 'u n  é t a b l i s s e m e n t  de p lu s  de 1 .0 0 0  l i t s  et 
dont l e  budget  s ’ é l è v e  p l u s i e u r s  m i l l i a r d s  d ' a n c i e n s  f r a n c s  p ar  an.

Un t r •• nsp ortev r  p u b l i c  de l a  r é g i o n  p o u r r a i t  a s s u re r  dans des 
c o n d i t i o n s  à d é te rm in e r ,  des s e r v i c e s  r é g u l i e r s  d 'a u t o b u s  en tre  Levers  et  
P i g n e l i n  pour l e s  v i e i l L  r i s  comme pour l e u r s  v i s i t e u r s .

5 ° )  Combla - i s o r  des s o l u t i o n s  2 et  k :

Le dépar cornent cic e r à i t  dans ce  cas au Centre  H o s p i t a l i e r  de 
Levers  l a  m o i t i é  vu t e r r  - in  sur  l o  u e l  p o u r r a i t  ê t r e  c o n s t r u i t  un f o y e r  de 
80 l i t s  qu i  d o v i e n v r a i t  s o n  s e r v i c e  h o s p i c e  g r a b a t a i r e .

Par a i l l e u r s ,  l e s  l o c a u x  non d é t r u i t s  p e r m e t t r a i e n t  l a  cré  t i o n  
d 'u n  f o y e r  à v o c - t é o n  ...'p .rt  ement a i e  de personnes  âgées  de 8C à 120 l i t s .

Une a r i v r é e  de l a  même form ule  C o n s i s t e r a i t  à o f f r i r  l e s  l o c a u x  
a c t u e l s  au- Centre h o s p i t a l i e r  de Levers  e t  à c o n s t r u i r e  un f o y e r  neuf de. oC 
l i t s  au t i t r e  du aép: r t e n o n t*  Mais l e  département d e v r a i t  p a r t i c i p e r  à 1 
c o n s t u c t i o n  des l o c a u x  neufs  eu l i e u  d ' e n  l a i s s e r  l a  charge  e n t i è r e  au Cen­
t r e  H o s p i t a l i e r  de ica  o r s .

Cet te  s o i u t i o :  1 davantage d ’ e x c l u r e  l e s  malades âgés  grabat .  i~
r e s  d ’ une g e s t i o n  vegm.rt ement a i e . L e s t e r a i t  a l o r s  a f a i r e  en s o r t e  que l e  
Centre  a v o c a t i o n  départem enta le  r. a c c u e i l l e  pas l ' i n d i v i d u  de chaque h o s ­
p i c e  communal do;  c o ;  désire se  s é p a re r  er- r a i s o n  de s o n  c a r a c t è r e .  On r e ­
tombe i c i  dans l e  problème • . rq lysé  c i -dessu -s  à l ' a l i n é a  2.
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T o u t e f o i s ,  1 ré. l i s .  t ior.  d i t e  départem enta le  d e v i e n d r a i t  confie 
dans l a  r e c o n v e r s r o t o t a l e ,  ur. é t a b l i s s e m e n t  p u b l i c  doté  de soi: p ropre  
p a t r im o in e  c u i  ' c l ,  -pper i t  ru départemei.t  -  c e l u i - c i  f a i s a n t  don de 1 .  
m o i t i é  du terra in .  ,1 1 1 or;  a  : .sme c r é é  à c e t  e f f e t .

Er o u t r e ,  l e s  f o rm ules  m ixtes  de g e s t i o n ,  i l  f a u t  l e  s o u l i g n e r ,  
p r é s e n t e  nt d e 1. o :::b r  c un: i  ne c r.v c 1 i  e nt s e t  i l  n ' e s t  p r. s c e r  t a i  n c ; u ! u i,e t e 11 e 
form ule  r e c u e i l l e r a  i t  l a ;  coord  de l a  Commission. A d m i n i s t r a t i v e  du Centre  
H o s p i t a l i e r  de l e v e r s »

o
o o

Je vous sera..as r e c o n n a is s a n t  de b i e n  v o u l o i r  me f  i r e  c o n n a î t r e  
q u e l l e  s o l u t i o n  nrn.it v o t re  p r é f é r e n c e  de manière à me p erm ettre  d 8 é t u d ie  
c e l l e - c i  p lu s  er. c t a i l ,  notamment avec l e  .Ministère de l a  Santé P ub l ique  
de l a  P o p u l a t i o n  et  l e s  d i f f é r e n t e s  c o l l e c t i v i t é s  i n t é r e s s é e s .

Je vous s o u m e tt r a i  a l o r s ,  au cours  de v o t r e  p r o ch a in e  s e s s i o n ,  
une s o l u t i o n  d é f i n i t i v e  dans l e  cadre  du p r i n c i p e  .ue vous curez r e t e n u .
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Direction des Affaires Financières 
Départementales et Communales
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CENTRE PSYCHOTHERAPIQUE DE LA CHARITE-sur-LOIRE 
VENTE DU BIEF DE LA DOUCELINE

■ 3eme Commission

Le bief de la Douceline qui fait partie de la propriété dite du "Vieux 
Moulin" amène les eaux de ce ruisseau de Munot jusqu'au Centre Psychothérapique 
de La Charité s/Loire qu'il traverse en sous-sol. Cette propriété avait été 
acquise par le Département en 1903 en vue d'alimenter les lavoirs installés dans 
la buanderie de l'Etablissement. 0r5 dès la reconstruction des pavillons bas et 
des services généraux du Centre, entreprise en 1937 et terminée à la veille de la 
guerre, les eaux de la Douceline ne furent plus utilisées, la nouvelle buanderie 
étant alimentée par l'eau de la ville.

Le bief borde les terrains d'une soixantaine de propriétaires et de 
nombreuses servitudes ont été établies, concernant notamment l'établissement de 
pont sur le ruisseau et le déversement des eaux usées.

Le lit du bief, qui était nettoyé et faucardé par la main-d'oeuvre du 
Centre jusqu'en 1957, n'est plus entretenu depuis cette date. Les eaux se perdent 
et n'arrivent plus jusqu'à l'Etablissement.

Le Centre Psychothérapique n'a donc plus aucun intérêt à conserver la 
propriété du bief qui ne lui apporte rien et qui ne peut que lui créer des diffi­
cultés du fait des exigences des riverains. Il serait, au surplus, utile de 
supprimer le cloaque qu'est devenu le ruisseau.

La Ville de La Charité s'est montrée disposée à acquérir le bief et à 
remplacer le lit de la Douceline par un égoût qui partira de Voluray pour rejoin­
dre l'entrée du Centre.
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Sa demande a recueilli l'avis favorable de la Commission de surveillance 
du Centre Psychothérapique qui, par délibération des 10 novembre 1 9 6  ̂et 9 
février 1965, a proposé de céder à la Ville la totalité du bief et de ses francs- 
bords, à l'exception de toutes les parties nui jouxtent 1'Hôpital Psychiatrique.

La vente serait faite moyennant un prix symbolique, la Ville de 
La Charité-sur-Loire devant faire son affaire de toutes les servitudes actives 
ou passives, apparentes ou cachées grevant les biens cédés. Cette solution est 
conforme à l'avis donne par l'Administration des Domaines que j'ai consultée sur 
la valeur vénale de la propriété en cause.

Le Conseil Municipal de La Charité-sur-Loire, par délibération du 
19 février 1 9 6 5, a accepté ces conditions.

En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer la cession du bief de 
la Douceline à la Ville de La Charité-sur-Loire moyennant le prix symbolique de 
1 franc.

Je vous serais très obligé de bien vouloir statuer sur cette question.
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Direction des Affaires Financières 
Dtpartementales et Communales

- 3ème Bureau ~

PARC DEPARTEMENTAL DE CLASSES PREFABRIQUEES - ACQUISITION 
DE NOUVELLES CLASSES - COMPTE-RENDU

3ème Commission

Dans votre séance du 11 mai dernier, vous avez décidé d’acquérir 
l6 nouvelles classes démontables, destinées à être louées aux communes, pour 
assurer la rentrée scolaire de 1 9 6 5.

Vous avez, à cet effet, inscrit à la décision modificative n° 1 au 
budget de 1065, un crédit de 295 000 F, et vous avez confié à la Commission 
départementale le soin de désigner le fournisseur.

La Commission départ ement aie a choisi, en l’occurrence, les Etablis­
sements S.O.F.A.C.O., qui ont déjà fourni au Département toutes les classes 
préfabriquées achetées par lui depuis 1 9 6 2»

La commande a été passée le 20 Mai.

Des aménagements ont dû, à ce moment, être apportés à la liste des 
communes destinataires des classes, telle qu'elle figurait dans le rapport ayant 
donné lieu à votre délibération du 1 1 mai.

En effet, d’une part, deux classes précédemment installées à 
CHEVENON, et dont le transfert dans une autre commune, à la rentrée de 1 9 6 5, 
avait tout d'abord été envisagé, ont dû finalement être maintenues en place ; 
d’autre part, les installations prévues dans quelques communes se sont, en dernier 
lieu, révélées non indispensable;:, mais, ps„r contre, des besoins nouveaux et 
urgents se sont manifestés dans d’autres localités.

. / .
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Dans ces conditions, .j’ai dû, en liaison avec M. l’Inspecteur 
d’Académie, répartir comme suit les l6 classes dont vous aviez décidé lfacqui­
sition :

CER Ci -1 rv -TOUR 1 classe
DECIZE 1 classe
IIAGÎ'IY'-COURS 1 classe
POUILLY-sur-LOIRE 1 classe
ST-BENIN-D’AZY 1 classe
S/JUT-SAULGE 1 classe
COULANGES-le s-NEVERS Un groupe de 2 classes
DORNES Un groupe de 2 classes
FOURCHAMBAULT Un groupe de 2 classes
IMPHY Un groupe de 2 classes
LUZY Un groupe de 2 classes

Les classes ont été livrées et installées très rapidement, et leur 
réception provisoire a été effectuée les 20 et 21 juillet, par la Commission 
constituée a cet effet, au sein de laquelle vous étiez représentés par 
MM. 30UILLER et PERROMET.

Je vous serais obligé de bien vouloir me donner acte de la présente 
c ommuni c at i on•
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CAISSE DEPARTE!IEÏÏTALE SCOLAIRE -- PARC DEPARTEMENTAL 
DE CLASSES PREFABRIQUEES «  CHANGEMENT D’ AFFECTATION 

DU CREDIT PREVU POUR DEPLACEMENT DE CLASSES

1ère et 3èmc Commissions

Lors de votre session de Mai 19&5, vous avez décidé de réserver, sur 
les fonds de la Caisse départementale scolaire, un crédit de 20 000 F. destiné 
à couvrir, éventuellement, les dépenses occasionnées par le déplacement de 
classes préfabriquées appartenant au parc départemental.

Aucun transfert de classe il"a été effectué cette année , le crédit de 
20 000 F. reste donc disponible.

Je vous propose de bien vouloir autoriser son utilisation pour des 
dépenses d’ordre scolaire dont l’engagement s’avère indispensable, et pour 
lesquelles aucun crédit n’a été prévu.

0

0 0

11 s ’ a g i t ,  d ’ une part ,  de réparations à e f f e c t u e r  à deux c lasses  
démontables . insta l lées ,  l ’ une en 196U, l ’ autre en ju in  1965, à CERCY-la-TOUR.

Au cours d ’ un v io le n t  orage de grê le  qui s ’ est abattu cet été sur 
l a  rég ion ,  l r  t o i t u r e  de ces bâtiments a subi de gros dégâts.  Un devis  des t r a ­
vaux à r é a l i s e r  a été demandé à l a  Soc iété  "SOFACO” , fournisseur  des c la sses .  
C e l u i - c i  s ’ é lève  a l a  somme de 1 630 F. (remplacement de 11 bacs d ’ aluminium)

/
Je p réc ise  que l e s  dégâts de ce genre ne sont pas couverts par une 

assurance et que, par a i l l e u r s ,  leur  réparat ion ne peut ê tre  mise a l a  charge 
de l a  commune l o c a t a i r e .

0

0 0
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La seconde dépense qui pourrait, si vous en décidiez ainsi, etre 
imputée sur le même crédit, est celle qu'entraînerait l’achat et la pose de- 
stores en toile plastifiée, destinés à modérer la température intérieure des 
bâtiments, en^période chaude. Il m'a, en effet, été signalé qu'en telle période, 
la climatisation des classes n'est pas suffisante, et que la température inté­
rieure s'y élève rapidement : des élèves ont dû être renvoyés en raison de 
l’atmosphère surchauffée qui y régnait.

J'ai saisi de cette question la Société "SOFACO", qui m ’a exposé qu'une 
protection efficace peut être réalisée au moyen de stores dont je vous propose 
1 'acquisition.

Suivant une estimation- fournie par la "SOFACO", le coût de 1'équipement 
complet, pour une classe, s'élève à 800 F., pose comprise.

Une première tranche de dix classes, les plus exposées, pourrait être 
ainsi équipée, moyennant une dépense de 8 000 F. (800 x 10).

0

0 0

Au total, c’est-donc une somme de 1 630 F + 8 000 F = 9 630 F., qui 
serait à prélever sur le crédit de 20 000 F. cité plus haut.

Je vous serais obligé de bien vouloir statuer sur cette proposition.
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>eme Bureau

PARTICIPATION DU DEPARTEMENT AUX TRAVAUX DE GROSSES 
REPARATIONS OU D ' ENTRETIEN DES MONUMENTS HISTORIQUES

2ème Commission

A la session du Conseil Général de Juin 1932, mon prédécesseur 
a communiqué à l'Assemblée départementale, une lettre de M. le Secrétaire 
d’Etat aux Beaux-Arts qui avait attiré son attention sur la situation 
parfois critique cl’un certain nombre d'édifices classés eu inscrits à 
l'inventaire suplémontairë des monuments historiques et appartenant soit 
à des collectivités, soit à des particuliers.

Suivant les propositions de M. l'Architecte des Bâtiments de 
France, un rapport avait été soumis au Conseil Général tendant au vote
d'un crédit de 2.000,000 F. (20,000 F. actuels), pour participation à
l'entretien et aux gros travaux de réparation de ces Monuments,

Lors de sa séance du 11 juin 1932, le Conseil Général a décidé, 
compte tenu de la situation financière du Département, d'ajourner cette 
affaire à la session budgétaire suivante.

Le 27 novembre 1932, il a inscrit au budget, au titre de l'exer­
cice 1933, un crédit de 2.3^2.000F. (23.'+20 F, actuels), en raison des tra­
vaux urgents à effectuer à divers monuments historiques et ce au lieu et 
place du crédit de 2.000,000 F. visé plus haut.

Au cours de sa séance du 2 décembre 1§33, le Conseil général a 
décidé d'inscrire au Budget ur crédit annuel de 2,000.000 F. (20.000 E. 
actuels) et a confié à la Commission départementale le soin d'utiliser 
ce crédit. Il n'a pas été précisé, toutefois, si celui-ci pourrait être 
employé au profit à la fois des collectivités publiques et dos particu­
liers .

Jusqu'à ce jour, la Commission départementale n'a eu à connaître 
que de demandes d'aide du Département émanant de Collectivités.

/
♦/ •
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Cependant,  c e t t e  assemblée  a demandé l o r s  de sa séance  du 3 J u in  
d e r n i e r  que l e  C o n s e i l  Général  p r é c i s e  se. p o s i t i o n  sur  l e  p o i n t ,  c i t é  p lu s  
haut ,  de s a v o i r  s i  l ’ a id e  du Département peut ê t r e  'a ccord ée  a u s s i  b i e n  pour 
des bâ t im en ts  p u b l i c s  que pour des bât im ents  «appartenant  à des p a r t i c u l i e r s .

Je vous s e r a i s  o b l i g é  de b i e n  v o u l o i r  d é l i b é r e r  sur  c e t t e  qu e s ­
t i o n .



z k

D i r e c t i o n  Des - - f f  i r e s  F i n a n c i è r e s  
D u r t e:.: e î .t a l e s  et  C o rainu raa l e s

-  Dème Dure u -

üLLOCATIOïïo SC0L.1 IRES-iOUVEAU REGIDE

GSSTIOÏ: DU FOLDo DEPi RTEDEL TA L SCOLAIRE 
DES ETABLISSEAEETS D 1 ELSEIGEEmSET PUBLICS

3 £ m o Com,,iis s i  o n

Les mod L i t o s  de g e s t i o n  et  d ’ u t i l i s . . t i o n  des f o n d s  s c o l a i r e s ,  
qu i  rem placent  l ' a n c i e n n e  a l l o c u t i o n  s c o l a i r e ,  or.t f a i t  l ' o b j e t  d ’ un dé ­
c r e t  du 30 a v r i l  1965 p u b l i c  au J o u rn a l  O f f i c i e l  du 2 n a i  s u i v a n t .

Ces d i s p o s i t i o n s  n o u v e l l e s  s o n t  a p p l i c a b l e s  comme durs  l e  passé  
à l ' e n s e i g n e m e n t  é l é m e n t a i r e  e t  p r é - s c o l a i r e  aux C o l l è g e s  d ' Enseignement 
Général a i n s i ,  et  c e c i  e s t  nouve u q u ’ à l ’ ensemble de l ’ Enseignement de 
premier  c y c l e  du s e c o :  . d e g r é .

Les fon d s  et  p r e s t e t i o n s  c a l c u l é s  sur  l a  base  de 13 F. par  é l è v e  
et  par  t r i m e s t r e  de s c o l a r i t é  s o n t  versés  à des  comptes de t i e r s  dans l a  
c o m p t a b i l i t é  départemeutaj_e et  gé ré s  en ce q u i  concern e  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  
c. • enseignement p u b l i c s  e t  d* enseignement p r i v é s  sous  c o n t r a t  pur l e  Consei l  
G énéra l .

Les c r é d i t s  provenant  des f on d s  s c o l a i r e s  s o n t ,  aux termes du 
d é c r e t  du 30 a v r i l  IÇop a f f e c t é s  au f inancem ent  en c a p i t a l  des dépenses  
c i - a p r è s  :

-  Subvent ions  ax Communes pour l e s  c o n s t r u c t i o n s  s c o l a i r e s
s ub v e ; at i  o : : é c s  p a r 1 ’ Et a t .

-  Subvent ions  pour 1 -  r é p a r a t i o n  des bât im ents  s c o l a i r e s  e x i s ­
ta n t s  .

-  Subvent ions  pour l ’ a c q u i s i t i o n  e t  l e  ren ou v e l lem en t  de matérie l
c o l l e c t i f  i •enseignement et  de m o b i l i e r  s c o l a i r e

-  Ev e nt u e l  1 er.e i ,t  f inancem ent  des cc- instruct ions  s c o l a i r e s  dont l e
département e s t  m a ît re  de l ' o u v r a g e  ou de .la p a r t  du D épa rte ­
ment dans l e s  c o n s t r u c t i o n s  s c o l a i r e s  p u b l iq u e s  e n t r e p r i s e s  
par  l e s  c o imu n e s .
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- Service des annuités d'emprunts contractés avant le 2 mai 1$o5
en application de la loi du 7 Février 1953 pour des travaux 
le construction ou de réparation de locaux scolaires fi: accès 
pour partie au moyen du produit de l'allocation sc-olaire. 
(Désormais ces travaux sont financés en capital et non ou 
.r:uités).

- Suivent ions pour frais de fonctionnement des services de r.'.mas­
se. ;*e s co la ir e s

- *-clia t s te livres et fournitures scolaires .'

Le Conseil Général ■ également la faculté de verser aux Collecti- 
vités locales une dotation calculée en fonction du nombre cl * élèves des éta­
blissements a:enseignement publics dans la limite, par élève et par année 
scolaire, de 10 F. pour l'enseignement élémentaire et pré-scolaire et de 
1 5 F. pour 1 'enseignement du 1 er cycle du second degré.

Lr co ui concerne les établissements d'enseignement privés sous 
contrat, les crh.lts sort affectés à la couverture des charges soci les af­
férentes aux rémunérations des maîtres, ainsi ru*à 1 1 entretien, la répara­
tion des bîtine: ;s ot 1 ' ccuisitior de matériel collectif d'enseignement 
et de mobilier scolaire. Lorsque les dépenses de fonctionnement de ces éta ­
blissements sont support'es par les Communes, le Conseil Général a la fa­
culté de verser à celles-ci une dotation qui ne peut excéder 10 F. par élè 
ve et par année scolaire- F:fin, les crédits restants peuvent etre affectés 
aux dépenses le transport des élèves et à l ’acquisition de livres et four­
nitures scolaires.

Tel est :s scs g r r.d es lignes le nouveau régime des fonds sco­
laires. Il so différencie du précédent sur trois points essentiels :

1°) - L ’allocation, scolaire est étendue à l'ensemble des élèves du 1er cy­
cle lu second degré alors u'elle se limitait précédemment aux en- 
faits recevant 1 !enseignement du 1 er degré.

2°) - La dot .ticr pouvant être versée aux communes est limitée par élève 
et par année scolaire à 10 F. pour 1 'enseignement élémentaire et 
pré*-scol ire et 1p F. pour l'enseignement du 1er cycle du second 
degré.

3°) - Le Conseil Général est charge de le gestion du "Fonds scol.ire des 
établissements ou classes privés sous contrat."
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■2 partir de 1. rentrée d ’octobre on peut estimer que 4_ . _ 
ves fréquenteront les divers établissements d'enseignement public de la 
Fièvre. Le produit le l'allocation scolaire sera donc pour 1 9 6 6 de :

13 i’’. x 43.500 x. 3 = 1 .6 9 6 .5 OO soit une augmentatio3. de 170.000 
environ par rapport à l'année en cours.

nais les crédits du F .vis départemental scolaire public dont 1. 
gestion vous est coii'ile et qui se substitue à l 'ancienne Caisse départe­
mentale scolaire seront par r .pport au volume de cette dernière en augmen­
tation beaucoup plus sensible er raison de lr. nouvelle répartition entre 
la collectivité départementale et les communes. Cette augmentation qui no 
sera pas inférieure à 640.000 F. peut atteindre 700.000 F. et plus, selon 
les décisions eue vous vrerlrez.

Je vous propose donc de bien vouloir définir les principe 
vaut lesquels vous entendez fixer et utiliser ces ressources :

^0) - Fixâtloi de 1 ■ dotation des Communes

Le Conseil Gén .ral n. la faculté de verser aux communes une dota­
tion dont je vous ai in.il ■ ué ci-dessus les taux maxima. L'application, de 
ces taux entraînera une dépense de l'ordre de 437*500 F.

Il convie.ndra.it veut etre de fixer une dotation uniforme pour le 
élèves de toutes les catégories é 'enseignement. Le montant le pLus élevé 
nè pourrait être que la "otatior maximum prévue pour 1•enseignement élé­
mentaire ou pré-scolaire, soit 10 F. par élève et par an. M .is er raison 
des charges nu'aura a supporter le Fonds scolaire des Etablissements nubli 
cette dotation pourrait être légèrement réduite tout en restant très -près 
du maximum, 9 F. par élève et par an par exemple.

La dépense pour le Fends Scolaire serait de 435*000 F. si ous 
fixez à 10 F. par élève et par an le montant de la dotation communale et 
à 591 . 5 0 0  F. si vous fixez cette cotation à 9 F.

) Décision _i pren .ne a l  ' égard de l 1 inscriptio r nu b u dgc t 
clu 2 épar t em e nt du ' crédit existant v ei/Tnt en~4:‘tténua t ion 
.mes .qcv e uses a neoa part au Fo nds depar t em e rit al s c oï air o

Suivant la. décision, que .-ous croirez devoir prendre pour le cal­
cul de la dotatioi les communes, les ressources disponibles du Fonds sco­
laire pour le financement '.les opérations pi évues par le décret du 5 0 avril 
1955 et reproduites ci-dessus s' lié .cront i :

1 .259.000 F . si la dotation des communes est de 10 F. pour les élè*. es des 
enseignements élémentaires et pré-scolaires et 15 F. pour 
élève du 1 er cycle,

1.261.500 E. si la dotation des communes est uniformément de 10 F. par 
élève

et 1.505*000 F. si I;.-. dotation des Communes est uniformément de 9 F. par
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C'est une corne nettement supérieure au volume de l 'e. ne le une Crics 
..épartementale scolaire vi s ' élevait à 6CC.000 F. seulement e:.. chiffres 
arrondis, riais cette somme étant jugée par vous insuffisante /ous ajoutiez 
chèque année, un compl ’mei t ..e crédits de 1 1 ordre de 3 0 0 . 0 0 0  F. prélevé ti­
rée terne nt sur le budget i jpart ement: 1 .

La première décisio: .ue vous avez à prendre consiste donc i sa­
voir si vous maintenez cet effort ou si, au contraire, er raison des riodi- 
fications apportées au régime de 1 :allocation scolaire, vous le supprimez 
de manière à récupérer cette somme le pGO.OOO F. au profit de votre budget.

Je vous propose en ne ui me concerne de maintenir votre effort, 
mais dans son volume actuel, sans l'augmenter l'avenir.

En effet, 1'augmentatior des disponibilités du Fonds départemental 
scolaire provient pour le principal, d'un transfert, à son profit, d'une 
partie de 1'allocation scolaire, et pour le surplus (170.000 F.) de ressour­
ces nouvelles nui cl.us 1 ' ...union système auraient pour oO % de leur montant 
été affectées au:: Communes. Celles-ci seraient donc perdantes si vous déci­
diez de récupérer cette somme en fait à leur détriment.

Si vous accepte:: ma proposition, les possibilités d 'internentior 
citées ci-dessus se trouveront majorées de 300.000 F.

3°)  - Les • penses à fin ncer sur le Fonds scolaire

Au cours de sessions précé; entes, nous avez fixé les critères d'u­
tilisation des fonds de la Caisse départementale scol.ire, et en particulier 
déterminé pour chacune des dépenses entrent d ns la liste de celles pue nous 
avez retenues pour bénéficier 'une subvention, le montant de l'aide à appor 
ter aux Collectivités.

La réforme le 1* enseignement entraînant la ré.ision de la carte 
scolaire va nécessiter don; mqlificatious importantes dans la rature et l'ur­
gence des travavr é. ré .User dans le domaine scolaire. Ceci me semble jus­
tifier une révision des modalités■de l'aide accordée aux Collectivités sur 
les fonds scolc ires et fibrer, en fonctior. de la masse des cr'dits disponi­
bles, le pourcent.’ ;e approximatif des sommes à réserver par nature de tra­
vaux u lieu de déterni: er-à l'a.ai.ee le montant de la subvention er. pour­
centage du coût le chaque opération.

Reprenant !.. liste rrot 'e par le décret du 30 Avril 1963, des 
penses au fir. . ne ement dos uelles les crédits du Fonds Scolaire doivent être 
a ffectées, je crois de.' o i r ap p e 1 e r v o t r e a t ter. tion s ur les poil. t s s u i v a : t s :

• ) .S- d v e n t i o ns a vu : co.nnu ne a_ pour les constructions scolaires nouves du 1 er 
degr-..- et du 1 er g.g-jgg_ ~.u se coud degré

Il s'agit d ' opérations importantes dont le coût est élevé et g un­
au demeurant sont subvc: 'données par l'Etat.

/
» /  o



Bien entendu .ous êtes seuls  juges de 1 1 opportunité d'une i r t e r -  
ver, t io n  du Fonds S col.-.ire en f -veur  de ces opérations,  nais s i  vous d é c i ­
dez de l e  f a i r e ,  i l  semble va 'une p r i  o r i t é  pourrait  être réservée à lu 
construct ion  de locr.u:: s c o la i r e s  dors le s  écoles  primaires ou le s  Collèges 
d 1enseignement général durs la  mesure où ces constructions permettraient 
l ’ ouverture de Collèges d ! enseignement général ou de Collèges d ’ enseigne­
ment Secondaire d. : s leur  forme pédagogique d é f i n i t i v e .

Les sommes réservées à  ces opérations p o u r r a i e n t  être do 1 1 ordre 
de 13 % s o i t  en i ro ï  .110.000 F. du volume du Fonds S co la ire ,  ce gui per­
met t ra i  t  d 1 er f i  ra ne er : '. ; e par r..

p.) Subventions pour t-r vaux d ' entre t ien  ou de réparations au;: Ddtlments 
s co la i r e s  exista::.ts

D'ores et déjà je  suis s a i s i  d'un certa in  nombre de demandes ten­
dant à l ' a t t r i b u t i o n  de subventions pour la r é a l i s a t i o n  de travaux de gros­
ses réparations aux bc.timer.ts s c o la i r e s  ex istants .  La masse des c réd i ts  né­
cessa ires  pour le s  s; tâiu.ire, même par tranche, est supérieure vu:: sommes 
qui étaient  ‘consacrées à co genre d 1 opérations au cours des exerc ices  pré ­
cédents. Pour tenir  compte d: : .s la  mesure du poss ib le  des besoins et complé­
ter  l e  financement des su i tes  de p ro je t s  partiel lement subventionnés au 
cours des années é c o u l e s ,  le s  sommes réservées à ces opérations pourraient 
être de l ' o r d r e  de 1:3 1 - du volume du Fonds S co la ire .

c) Subventions en. vue :.e 1 1 acquisi t i on et du r enouvellement du maté r i e l  
c o ï l e c t i  f  d̂ ]_e ns e i  ' ; nem ont et du mo b i l i e r  s c o l a i r e

• 3 --
2 k  (su ite )

Certaines communes ont formulé dans l e  passé des demandes en. vue 
de re cevo ir  une subvertion pour l ' a c q u i s i t i o n  ou l e  renouvellement de ma­
t é r i e l  c o l l e c t i f  d ' enseignement on. de mobil ier  s c o l a i r e .

S i ,  comme l e  décret du 30 a v r i l  1 9 6 3  vous y au tor ise ,  -.ous souhai­
tez aider le s  communes sur l e ‘ Fonds S co la ire  pour le s  a cq u is i t ion s  de ce tte  
nature, c ' e s t  un c réd it  de l ' o r d r e  de 3,3  % du montant du Fonds q u ' i l  con­
vient  de réserver s o i t  environ 3 6 . 0 0 0  F.

d) Subventior.s au 0entre départemental de Documentation Pédag o g lque

Chaque ■ nn.ee vous attr ibuez  sur l e  fonds de la Caisse départe­
mentale Sco la ire  une subvention au Centre de Documentation Pédagogique.

Cette subvention est ' 'destinée pour part ie  à couvrir  l e s  dépenses 
de personnel et de fonctionnement du Centre q u i , er a p p l i ca t io n  de 1: c i r ­
cu la ire  m in i s t é r ie l l e  du 26 octobre 1936, sont à la charge du Fonds S c o la i ­
re ,  et pour l e  surplus à l ' a c h a t  groupé de matériel s c i e n t i f i q u e  et de m - 
t é r i e l  au d io -v isue l .
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Hais les communes, si elles ont intérêt, pour obtenir de meilleurs 
prix et du matériel le meilleure qualité, à s'adresser au Centre de Docu­
mentation Pédagogique pour se procurer pour leurs écoles des fournitures 
de cette nature, clevraient er. assurer le remboursement sur le produit de la 
dotation qui leur est affectée. Aussi, il semble que cette subvention direc. 
te au Centre de Document...tior Pédagogique pourrait être supprimée, et seule 
maintenue celle qui lui est attribuée pour couvrir les dépenses de person­
nel et de fonctio: nomei.t. La somme nécessaire serait dans ce cas de 3 % du. 
montant du Fonds Scolaire soit environ 80.000 F.

e) - Subventions e: vue de la coi.structior et de 1 'aménagement de cantines
scolaires

Cette question re êt en ce moment une importance particulière du 
fait du développement des cantines >-;ue va entrainer la mise en pli ce pro­
gressive de la nouvelle carte scolaire.

Vous avez subventionné jusqu'à ce jour les constructions de can­
tines et l'aménagement des locaux destinés à les recevoir au taux de DO %
de la dépense engagée. Les crédits prévus à ce titre, pour l'exercice en­
cours, sont de àO.OOO F. en chiffres ronds. Ils devront être sensiblement 
augmentés pour 1 :exercice prochain.

De plus, en dehors des travaux d*aménagement ou de construction de 
locaux, les ouvertures de cantines entraînent pour les communes, des dépen­
ses importantes pour 1 'acquisition du matériel de cuisine et du mobilier.
Ces dépenses n'ouvre:': pas droit à subvention. Il y aurait intérêt, pour 
soulager les municipalités qui font un effort dans ce domaine, à inclure le 
coût du matériel et mobilier d .n-s le calcul des dépenses subventionnables.

Il serait nécess ire, dans ce cas, de prévoir pour les cantines 
scolaires un crédit de l'ordre de 10 % du montant du Fonds Scolaire soit 
environ 160.000 F.

f) Service dos annuités d 1 emprunts contractés à la suite de la loi du j7
Février 1963 et a .. t le Z Lai 19~op ~

La Caisse départementale attribuait jusqu'à présent des subventions 
en annuités aux communes ayant contracté des emprunts pour le financement 
de constructions scolaires neuves, ou 1 'acquisition de classes préfabriquées 
Ces subventions sont ’.ésormais interdites par le décret du 30 avril 1 963 • 
Mais le service peut continuer a. en être assuré juscu'à extinction pour les 
emprunts contractés a.-, : t le Z Mai 1 9 6 3 . Ci vous êtes d’accord pour le main­
tenir, il convient de réserver, à ce titre, sur le Fonds Scolaire, un crédit 
de l'ordre de 3 % c son montant soit environ 46.000 F.

• /
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g)  Sub v e r t  i  o i . s p o v. r  l e  f o r e  t i o n :  ement des S e r v i c e s  do r a nas s- ge s c o l a i res

Les s e r v i c e s  .".o ramassage s c o l a i r e s  s o r t  a c tu e l l e m e n t  subver . t io i  nés 
par  l ' ü t a t  à r a i s o n  l e  o5 % et  par  l e  Département sur  l e s  fon d s  de l a  Caisse  
Départementale  S c o l a i r e  à r a i s o n  do 1 7 ,D %' du montant l e s  f o r f a i t s  agréés*

De l e u r  c o t é  l e s  C o l l e c t i v i t é s  p u b l iq u e s  o r g a i i s :  . t r a c e s  .e c i r c u i t s  
prennent  à l e u r  c l a r t é ,  c".nns un c e r t a i n  nombre de c a s ,  t o u t  ou p a r t i e  ce  la. 
dépense non c o u v e r t e  par  c o s  s u b v e n t i o n s .

Pour c o r s  i l  ! r a b lo  q u ' e l l e  s o i t ,  c e t t e  p a r t i c i p a t i o n  r . ' e :  l a i s s e  _ as 
moins p a r f o i s ,  e t  d ’ uno manière t r è s  a r i a b l e ,  à la  charge  des p a r e n ts  , 
u ne -dépense imp o r  t a t  o p o ur l e s  f  ■ mi l i e s  de c o rd i  t i  o r. mo d e s t e .

Une étude uc j  * a i  fa . i t  e f f e c t u e r  montre er e f f e t  . ue l e s  sommes 
r e s t a n t  à l a  charge  des f  : m i l l e s  v a r i e n t  de 15 à 70 F. en moyenne par  olC o 
e t  par  an en ce nui c oncern e  l e s  enseignements  é l é m e n t a i r e s  et  de 22 L 1>0F 
en moyenne par  é l è v e  et  par  eu en ce  g u i  concerne  l e s  enseignements  génér .u::

Dans c e s  c o n d i t i o n s ,  j e  me demande s ' i l  re c o n v i e n t  pas de r e . ' o i r  
l e s  m o d a l i t é s  de d i s t r i b u t i o n  de v o t r e  p a r t i c i p a t i o n  de 17 ,5  %• Vous a c c o r ­
dez l e  même tau:: pour  charnue é l è v e .  I l  me semblern.it  p r é f é r a b l e  de t e n i r  
compte de l a  somme e f f e c t i v e m e n t  payée par  l a  f a m i l l e .  St v o t r e  s u b v e n t i o n  
p o u r r a i t  a l o r s  v a r i e r  de 0 f. à 50  % de c e t t e  somme au l i e u  d ' ê t r e  maintenue 
pour tous  à 1 7 , 5  /-'•

Je * p e r s e  ue l a  .u e s t i o :  peut en e f f e t  se  p o se r  d ' e n v i s a g e r  rV- rs 
une forme qu i  r e s t e  i  dé term iner  l e s  mesures de nature à r é d u i r e  l a  charge 
des f a m i l l e s  de t e l l e -  s o r t e  .u* e l l e  n 'e x c è d e  pas par exemple 50 F. par  é l è ­
ve e t  par  an pour l e s  e : sa ig n e m e n ts  é lé m e n ta i r e s  et  12.0 F. par  é l è v e  et  par  
an pour l e s  enseignements  généraux.

Ces mesures ne ' .enraient’ évidemment pas  i n c i t e r  l e s  o r g a n i s a t e u r s  
o u i  e x ig e n t  des f ' m i l l e s  des p a r t i c i p a t i o n s  i n f é r i e u r e s  à r é d u i r e  l e u r  e f ­
f o r t  .

S i  vous p a r t a g e z  ce p o i n t  de vue,  j e  f e r a i  é t u d i e r  et  /ous soumet­
t r a i  l o r s  de v o t r e  s e s s i o n  de J a : n i e r  des p r o p o s i t i o n s  c o . . c r ê t e s .

Les sommes à r é s e r v e r  pour l e  f inancement du ramass ge s c o l .  i r e  s e ­
ron t  f o n c t i o n  des r é s u l t a t s  do -. e t  te  é tu d e .  I l s  peuvent ê t r e  éva lu e s  à 15 b  
s o i t  e n v i r o n  h’i-C.OOO F.

h) Remboursement au Département de dépenses  engagées pour 1 ' c q r i s i t i o : et
1 e t rans i  er t  d o c l  - c s o c  _ é f  .br i q u oes

La C a isse  Départementale  s c o l i r e  a f in a n c é  jus-, u '  à mai i t é r a n t , l e s  
dépenses  engagées  pour l o  t r a n s f e r t  de c l a s s e s  p r é f a b r i q u é e s  et  l a  f r a c t i o :  
non c o u v e r t e  par  l e  p r o d u i t  de l a  l o c a t i o n ,  de ces  c l a s s e s ,  des  an n u i té s  vos 
par  l e  Département à r  i s o :  des  emprunts c o n t r a c t a s  pour 1'  c h / t  ne ces  b â ­
t im ents  .
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La déperse d réserver à e titre représente 3 m du volume du 
Fonds Scolaire soit environ uO.GOO F.

i ) -cc.uisi tions de nouvel los c 1 as se s prof a b r iq u é e s

L' Perquisition des classes préfabriquées dont les communes ont be- 
soir représente enviro: 100.000 F., soit 20 %. Ce chiffre correspond dd.il 
leurs à votre effort ctuel de 300.000 F. .ue je vous • i proposé ci-dessus 
de maintenir.

Telles sont les précisions et les suggestions pue je crois utile de
vous soumettre sur ce problème du Fonds Scolaire 'dont vous connaisses tout
1 ' importance.

Je vous serais obligé de bien vouloir en délibérer de telle marié
re que je puisse, sur le. base les positions de principe que nous sures ar­
rêtées, \ ous soumettre, lors de votre prochaine session, un. programme com­
plet d1utilisation des ressources du Fonds départemental Scolaire au titre 
de l'exercice 1 9 oo.

Votre décision de principe pourrait se limiter aux budget 1966 et 
1967 en ce oui concerne los pourcentages. Compte-tenu de l'expérience nous 
pourriez revoir l'ensemble du problème à la fin de 1 9 6 7 .



AGRICULTURE - COMMERCE ET INDUSTRIE

VII



25

SERVICE DU GERIE RURAL

HABITAT RURAL - .-IDE GO-PLRiERTi-IRE DU DEPARTEiCBÏ.’T - VIREEEi'T DE CREDITS

Sème Commis si o r

SUBVEi.TIOR i.U COLITE DEPARTEnEFT^L q '^BITa T RUR-L

Vous vez bien Voulu inscrire su budget primitif 1 9 6 5 ur.e somme 
de 100,000 F. au titre c-e 1 ’ ide complémentaire apportée par le Départe­
ment aux tr.v.ux d' mélior tioi de l'habitat rur .1, qui se décorapos it 
comme suit :

- crédits de sub.entior .........  9 2 . 7 0 0  F.
11 de ■ fo ne tio r renient...... . 7 . 3 0 0  F.

auxquels s' joute le report (crédit de sub ver tions) de l'exercice 196 ‘e
87 .955  F.

La cri tion récente, sous le régime de la loi du 1er Juillet 1901 
d'un Comité départemental de 1 H bitat rur.l, doit ;orr.er une impulsion 
nouvelle à cette aide*

Le rôle principal de ce Comité consistera à déceler les besoi; s 
des agriculteurs, à les orienter pour la modernisation de leurs exploita­
tions, dans le cadre de leur région, pour une meilleure utilis tion. des 
ressources mises à leur dispositioi: (subventions - prêts Crédit agricole, 
etc...) Il travailler donc er liaison avec les services du ministère de 
l'Agriculture, de 1. Construction et des organisations professionnelles.

Aussi, pour en f ciliter le démarrage, je vous demande, sur pro­
position de 14. l'Ingénieur ei Chef du Génie Rural, de bien vouloir autoriser 
le versement d'une somme de 10,000 F. à ce Comité.

Cette subvention serait prélevée sur les crédits du chapitre 912 
art.1 5 0 - 5  et virée u  chapitre 9 6A~art.6 5 7 , b o u s  la désignation "subvention 
pour participation à l'action du Comité départemental de 1 'Habitat rural" 
ce qui 1. • entraîner it aucune nouvelle charge pour le budget départemental.

Cous réserve de votre décision, j' i inscrit ce virement à la dé­
cision modificative n0 A .
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Direction des Affaires Financières 
Départementales et Communales

- 2e Bureau -

SERVICE DEP/^TEMEiiTAL D’ENTRETIEN DES RESEAUX 
D’EAU RURAUX

Sème Commis s ion

Au cours de vos sessions de janvier et mai 1 9 6 5, vous avez bien voulu 
inscrire au budget primitif de 1 9 6 5 une prévision totale de 92 8lU F pour le 
fonctionnement du Service départemental d'entretien des réseaux d?eau.

Certains crédits seront insuffisants et il conviendrait de les majorer 
dans la proportion suivante :

Ch. 962 - Article 602 
6ll 
6.10 
630 
633 
630 

6611
06k

Habillement
Salaires du personnel temporaire
Charges Sociales
Impôt sur .les salaires
Petite2 ac quis it ions
Assurances voitures
Frais de déplacement
Frais de P et T

Ch» 900 - Article 2lH - Investissements-matériel e'
camionnet te

50 F 
1 000 F 
, 300 F 

30 F 
500 F 
2lk F 
200 F 
S0 F

10 200 F

12 56k F
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Ces dépenses seraient  compensées :

-  d ’ une part ,  par virement de l ’ a r t i c l e  826,
( chap. 970 ) du budget p r i m i t i f  1965 2 078

-  d 'autre  part ,  par l ’ in s c r ip t io n  a l a  présente déc is ion  
m o d i f i ca t ive  d ’ une re c e t te  de 3.0 U86 F concernant l e  recouvrement 
de p r e s ta t io n s ,  s o i t  :

Chapitre ?62/9 ~ A r t i c l e  7339 :

Remboursement des interventions  du Service 8 986

Vente de l a  camionnette Citroën remplacée . . , 0, 0000. , . . .  1 500

Je vous sera is  t r è s  o b l ig e  de bien v o u lo i r  vous prononcer tant sur 
l ’ in s c r ip t io n  des c r é d i t s  complémentaires ( r e c e t te s  et dépenses) que sur l e s  
virements de c réd i t  dont j ’ a i  t o u t e f o i s  tenu compte dans l e s  propos i t ions  bud­
g é ta i r e s  qui vous sont soumises à l ’ occasion  de .l ’ examen de l a  2ème déc is ion  
m od i f i ca t ive  du budget de 1965,
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Direction des Affaires Financières 
Départementales et Communales

« 2e Bureau ~

SYNDICATS INTERCOîfIÜIÎAUX D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
GARANTIE DEPARTE: 1EIITALE ACCORDEE AUX EMPRUNTS 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU VAL-D'ARCN

2 ème Comm i s s i on

Au cours de vos séances des 5 juillet, 22 novembre 1956, 19 mai 1957
et 5 décembre 1956, vous avez arrêté le règlement d’octroi de la garantie dépar­
tementale aux emprunts contractés par les Syndicats d’alimentation en eau potable 
et les communes rurales pour leurs travaux d’adduction d’eau.

Comme suite à ces délibérations, j’ai l’honneur de vous soumettre une 
nouvelle demande de garantie subsidiaire pour un emprunt contracté par le Syndi­
cat intercommunal d’alimentation en eau potable du Val d’Aron en vue de parfaire 
le financement de la 1 5ême tranche de travaux (dépenses non subventionnables 
fixées dans la limite de 1 0 % des tranches subventionnées)«

Pour couvr.ur 1‘annuité de cet emprunt, 12u 72 seraient nécessaires 
pendant 1 5 ans.

Je vous serais obligé de bien vouloir envisager 17inscription de cette
nouvelle garantie au budget primitif de .1966 et m ’autoriser à affecter dès à
présent aux emprunts le nombre de centimes de garantie correspondant.

Il demeure entendu que cette garantie ne jouera qu’en c.as de carence 
des c ommu1e s int é ross é e s,
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Direction des Affaires Financières 
Départementales et Communales

- 2e Bureau -

SYNDICATS INTERCOMMUNAUX D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
GARANTIE DEPARTMENTALE ACCORDEE AUX EMPRUNTS

SYNDICAT DE LA REGION DE POUGUES-les-EAUX 
2ène Commission

Au cours de vos séances des 5 juillet, 22 novembre 1956, 15 mai 1957
et 5 décembre 1 9 5 8 , vous avez arrête le règlement d'octroi de la garantie dépar­
tementale aux emprunts contractés par les Syndicats d'alimentation en eau potable 
et les communes rurales pour leurs travaux d'adduction d'eau.

Comme suite à ces délibérations, j'ai l'honneur de vous soumettre une 
nouvelle demande de garantie subsidiaire pour un emprunt contracté par le 
Syndicat de la Région de POUGUES-les-EAUX en vue de parfaire le financement de 
la lOème tranche de travaux (programme biennal 196U-I965) .  Cette garantie deman­
dée dans le cadre des dépenses non subventionnables fixées dans la limite de 
10 /■} des tranches subventionnées est limitée à la somme de 52 000 F. sur un 
montant d'emprunt de 100 000 F,

Pour couvrir l'annuité d'emprunt, 11e 02 seraient nécessaires pendent
1 5 ans.

Je vous serais obligé de bien vouloir envisager l'inscription de cette
nouvelle garantie au budget primitif de 19 6 6 et m'autoriser à affecter dès à.
présent à l'emprunt le nombre de centimes de garantie correspondant.

Il demeure entendu que cette garantie ne jouera qu'en cas de carence 
des communes intéressées.
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-  GENIE RURAL

TRAVAUX D5 ALIMENTATION EN EAU POTABLE

2ème__ Commisslon

Le^Principe général des prêts  aux c o l l e c t i v i t é s  auquel s ’ e s t . a r r ê t é  l a  
Caisse <}es Dépôts,et Consignationss a f in  de pouvoir  ê tre  en mesure de f a i r e  face  
aux demandes, est c e lu i  de prêts  d ’ un montant égal aux subventions versées .  
Cependant, concernant l a  r é a l i s a t i o n  de programmes départementaux d 'adduction 
d ’ eau, e l l e  a admis exceptionnellement de consent ir  s o i t  directement,  soit par 
1* intermédiaire des Caisses d'Epargne, des prêts  d ’ un montant égal à 60 % de l a  
dépense retenue pour l e  c a l c u l  de l a  subvention, mais a l a  condit ion  que l e s  
départements a f fe c te n t  à c e l l e - c i  un taux égal à k o  % de ce t te  dépense.

Ce système avantage l e s  communes qui b é n é f i c i e n t  a ins i  d ’ une subvention 
plus  importante et qui ,  d ’ autre part ,  éprouvent souvent de t r è s  r é e l l e s  d i f f i ­
cu l tés  pour l e  financement du restant de la  dépense pour lequ e l  e l l e s  ne peuvent 
pas obten ir  d ’ autres prêts .

Les modal.ites d ’ a t t r ib u t io n  de l ’ aide du Département pour c e t te  caté­
g o r ie  de travaux ont. été  é t a b l i e s  par 1 ’ Assemblée départementale,  l e s  travaux 
étant subventionnés à un taux de 30 %t

Pour aider certa ines  communes,à résoudre ce problème du financement 
complémentaire, votre  Assemblée avait  déc idé ,  l o r s  de sa sess ion de jan v ier  
dern ier ,  de le u r  p rêter  l e s  sommes nécessaires  aux mêmes condit ionsde rembour­
sement que l a  Caisse dqs Dépôts. Or, c e l l e - c i  a re fusé  â fadmettre l e  p r in c ipe  de 
ce prêt complémentaire et ex ige  1*augmentation du taux de l a  subvention.

En raison de cas nouvelles  d i s p o s i t i o n s ,  i l  y aurait l i e u  de m odif ier  
l e  taux de l a  subvention du Département et de l e  p o r te r  à Ho %,
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1 "  POUR LE'BUDGET DE.I965

A/ PROGRAMME DEPARTEMENTAL DU PETITS TRA.VAUE D’ ADDUCTION D * EAU

Le programme I 96À/1965 est maintenant presque totalement engagé, 
crédits restant s ’ élèvent à :

Lu situation en résultant est la  suivante :

1° -  disponibles sur engagements antérieurs , , 
2° “ subventions annulées :

Subvent ions* " Montant
accordée u tilisée annulé

AGHUN , , , . 0 . . . : 13 800 11912,21 1 887,79
BAZOLLES ; 3.8 000 lb 659,97 3 3^0,03

3° -r e liq u a t  sur prêts remboursables

Crédits votés •
Cré dit s att r il) ué s :

One de '.3 ALLER. A Y . « <, » , 13 6 00 )
" d’ OUROUER c , , « 0 -, 15 000 )
” LA CHAPELLE SI Ali DRE , 19 000 ) =

50 000 F.

■̂3 600 F.

POUQUES-LCRiYE-S (décision du l à /6/1965
taux porté de130 à sO !  pour un montant de travaux
s ’ élevant à 110 000 F, soit .

-  en attribution de svbvention

o 0 0travaux de 12 500 F (captage) soit , , . .

PREMERY : subvention de ko % sur un montant de 
travaux de 68 T6-4 F, soit . , t

soit un to ta l de • • • * • • « •  a •

Donc, pour terminer le programme 1965 9 je  vous propose : 

“ en réajustement de snoyention :

62

11

SAINT-BENIN-d’ AZY : subvention de bO % sur un
montant de travaux de 68 000 F, soit  ̂ . 27

DORNECY : subvention de: ho % sur un montant de
5

tota l 62

. / c

Les 

078 F

227,82

l00 ,~

m d ê

0 0 0 ,-

200,-
000,-

505 ,-  

705 F.
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Du fait de ces réajustements de subventions, les projets des communes 
de DORNECY et de PREMERY pourront débuter cette année ; seul le projet de la 
Commune de LA MARCHE sera reporté, par priorité, au prochain programme à inter­
venir dès le début de 1 9 6 6, mais il s’agit d’une simple extension de réseau.

B - CREATION DE RESSOURCES EN EAU ET DESSERTE DE POINTS ISOLES

La Commune de LORMES a bénéficié d’une subvention par décision du 
2 1 octobre 1 9 64 mais,elle est dans l’impossibilité de réaliser un emprunt pour 
ce projet subventionné a 30 % et, de ce fait, ne peut exécuter ses travaux.

Aussi, je vous propose de porter de 30 à 40  % la subvention allouée 
à la Commune de LORMES pour le projet de desserte de Croix Chatin et Presles, 
dont le montant s’élève à 15 000 F.

Cette décision n’implique aucune modification au crédit précédemment 
ouvert à ce titre.

1 1 “ LE BUDGET DE 1966

A - PROGRAMME DEPARTEMENTAL DE PETITS TRAVAUX D’ADDUCTION D’EAU

La subvention du Département vous sera proposée au taux de 40 %.

L'estimation du programme d’Etat étant prévue, pour la Nièvre, à 
10 000 000 F, ceci représentera un programme départemental de 1 500 000 F,

Au taux de 40 ! , votre participation financière atteindra en défi­
nitive :

1 500 000 x 0,40 - 600 000 F,

Les crédits, dont 1? inscription vous sera proposée au budget primitif 
1 9 6 6, tiendront compte de la part de ce programme susceptible d'être entreprise 
en cours d'année, ainsi que du solde des programmes antérieurs.

B “ CREATION DE RESSOURCES EN EAU ET DESSERTE DE POINTS ISOLES

Le même taux de 40 % serait à retenir pour les affaires à subventionner
en 1966,
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En résume, j’ni l’honneur de vous proposer de bien vouloir prendre, 
les décisions suivantes :

1° - élévation de 30 à ko % du taux de subvention pour les travaux 
du programme départemental de petits travaux d'adduction d’eau ;

2° « élévation de 30 à ^0 é du taux de subvention pour les travaux
de création de ressources en eau et de desserte des points isolés ;

3° - virement de 6 H00 F., reliquat des prêts non utilisés (chap. 912
art. 251-2) au chapitre 9 12 - art. 130-5 "subventions pour petits travaux
d'alimentation en eau potable" pour le financement des affaires inscrites au 
programme 1 9^5 *

}4° - attribution à la commune de P0UQUES--LORMES d’une subvention 
complémentaire de 10 % sur programme départemental pour un projet de 110 000 F 
intéressant essentiellement les écarts de Luxery et La Guitte ;

5° - attribution à la commune de LORIiES d’une subvention complémen­
taire de 10 % pour les 15 000 F de dépenses prévues par le projet de desserte 
de Croix Chatain et Presles.
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SERVICE DU G'fîl’IE RURAL
30

REGLEhEKTA TIÔE DE LU PECHE FLUVIALE. AiiERAGEnEPT Er. E PC LOS 
POUR L ’ ELEVAGE DU POISSON D; UH ET-PG SIS SUE LE'TERRITOIRE DE LA COiE/ULE

DE V. DUC LA IX “ ETA KG DE Va UCLa IX

D è i.: g C o mmi s s i  o r

Monsieur VILAEET L u c ie n ,  n é g o c i a n t , demeurant à PARIS, 7 Rond 
P o in t  du Pont Mirabeau (épo.ue) a s o l l i c i t é  1 . u t o r i s a t i o n  d ’ aménager en 
e n c l o s  pour l ' é l e v  ge du p o i s s o n  ur. étang  d 'u n e  s u p e r f i c i e  de 3 ha ’j>k 
30 ca ,  s i s  sur  l e  t e r r i t o i r e  de le  commune de VAUCLAIX, sur l e  r u i s s e a u  
de *■ P o r ty  n et  connu sous  l e  nom d ;Etang de V a u c l a i x .

La p r i s e  e r  co r a i d i r .  t i o n  de l a  r e q u ê te  dont j  • c-.i é té  s d s i  ne
p e u t ,  de l ' a v i s  des s e r v i c e s  t e c h n iq u e s  i n t é r e s s é s  ( c o n s e r v a t i o n  des eaux 
e t  f o r ê t s  et  gé n ie  r u r a l )  er-tm î n e r  7ucur, i n c o n v é n i e n t  pour l e s  r iver ; :  1 r s ,  
r.d pour l e s  p ê c h e u r s .

Par a i l l e u r s ,  i l  r é s u l t e  des documents c o n s ig n é s  u d o s s i e r  a ie  
1 ’ aménagement en e n c l o s  de 1 ' étang  p r é s e n t e  ur i n t é r ê t  c e r t a i n  du p o i n t  de 
vue p i s c i c o l e .

A u s s i ,  j e  / ou i  s e m i s  r e c o n n a i s s a n t , pour me p erm ettre  de prendre  
S ' i l  y a l i e u ,  1 ’ r r ê t é  nécess  i r e ,  de b i e n  v o u l o i r  me f  in e  c o n n a î t r e ,  con ­
formément aux d i s p o s i t i o n s  de 1 '  r t i c l e  k ù 7  du Code R u r a l , v o t r e  v i s  sur 
l a  s u i t e  qu i l  vous p a r a î t  o p p o r tu n  de v o i r  r é s e r v e r  a c e t t e  demande t d m é -
nd. g e m e n t  d ' e n c l o s  d e 1 • o t  ; • :ig de Va u c 1 a i  x .



SERVICE DU DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE ET DES INVESTISSEMENTS

- 2ème S ect ion  -

AMENAGEMENT TOURISTIQUE ET SPORTIF DU MORVnK ET DE SES ABORDS

31 *

Lime Commission

J ' a i  l 'hon neur  de p or te r  à votre connaissance ,  l a  l e t t r e  c.ue j e  
r e ç o i s  de M. CHAPEL, Pr. -fet  de l a  Région BOURGOGNE, par l a q u e l l e  i l  me de­
mande de vous s a i s i r  des d é c i s i o n s  p r i s e s  par la  Commission a dm in is tra t ive  
r é g io n a le ,  en vue de 1 ' .-ménagement t o u r i s t iq u e  et s p o r t i f  du Morvan et de 
ses  abords :

" Je vous ser  i s  reconnaissant  de b ien  v o u lo i r  s a i s i r  votre  Con­
s e i l  Général de l a  repente d é c i s i o n  de l a  Conférence adm in is t ra t iv e  R é g io ­
nale r e l a t i v e  à 1 'aménagement du Morvan et  des p e r s p e c t iv e s  .u ' e l l e  ouvre.

En e f f e t ,  l o r s  de sa réunion du 23 Juin , à Mâcon, la  con férence  
a déc idé  de dégager, sur l e s  c r é d i t s  d'équipement s p o r t i f  et s o c i o - é d u c a t i f  
du Vème Plan,  une d o ta t io n  de uatre m i l l i o n s  de f ra ncs  qui permettra d ' i n ­
v e s t i r  dans l 'aménagement du Morvan et  de ses  a lentours  une somme minimum 
de d ix  m i l l i o n s  de f r a s e s ,  compte tenu des emprunts que ces  subventions per 
mettront de c o n t r a c t e r .

Cependant, ce programme pourra ê t re  fa c i lem ent  p or té  à ur montant 
plus é levé  s i  l e s  c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s  concernées s ' y  a s s o c i e n t .

Nos quatre départements pourra ient  a i n s i  f o r t  b i e n  d éc id er  de par 
t i c i p e r  à ce p r o j e t  pour une somme annuelle  de 30 .000 F. chacun, ce qui  r e ­
p r é s e n t e r a i t  au t o t a l  un m i l l i o n  sur cinq ans.

Une t e l l e  p a r t i c i p a t i o n  qui se t r a d u i r a i t  par une c o n t r i b u t i o n  
annuelle  f o r t  ra isonnable  p erm ettra i t  à nos c o l l e c t i v i t é s  départementales  
d ' ê t r e  a s s o c i é e s  a 1 ' é la b o r a t i o n  et à l a  mise en oeuvre de ce vaste  p r o j e t .

S i ,  comme i l  est  l o g iq u e  de l e  penser ,  l e s  communes du Morvan, 
groupées en syndicats intercommunaux, déc ident  'd 'apporter  à c e t t e  oeuvre qui 
l e s  concerne d irectem ent ,  une p a r t i c i p a t i o n ,  même de p r i n c i p e ,  nous pour­
rons envis  ger de r é a l i s e r  env iron  quinze m i l l i o n s  de travaux, s. ns • t e n i r  
compte des apports  que d éc ideront  f o r t  probablement de f a i r e  divers ,  o rga ­
nismes et e n t r e p r is e s  p u b l i c s  e t  s e m i -p u b l i c s .

/ .
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La nature ju r id iq u e  de l 'o rg a n ism e  à créer  r.e pouvant ê tre  
déterminée ava i t  p lu s ie u rs  mois, s i  vous en é t i e z  d 'a c c o r d ,  a i n s i  que 
votre  Consei l  Général,  l a  contr ibution ,  départementale au t i t r e  de 
l 'a n n é e  1 9 6 6  p ou rra i t  ê t re  versée aux a s s o c i a t i o n s  de tourisme qui 
e x is te n t  dans cir eu: de nos départements. I l  s e r a i t  b i e n  entendu .ue 
ces fonds ne pourra ient  ê t re  employés par l a d i t e  a s s o c i a t i o n  sans 
l ' a c c o r d  de l a  commission p rép a ra to i re  qui  sera créée  avant l a  f i n  de 
1 ' année pour l ' é t u d e  d é f i n i t i v e  des quest ions  à résoudre et à la q u e l l e  
ces quatre a s s o c i a t i o n s  seront  ' d ' a i l l e u r s  rep résen tées .

Pour .ous f a c i l i t e r  éventuellement sur ce p o in t  l a  r é d a c t i o n  
de v o tre  rapport  au Conse i l  Général,  .ous trouverez  au dossier cop ie  des 
l e t t r e s  que j  f adresse  :

-  sous v o tre  couvert  aux Prés idents  des sy n d ica ts  intercommu­
naux du i-iorvar. ou, à dé faut ,  aux c o n s e i l l e r s  généraux et  aux maires des 
c h e f s - l i e u x  des cantons concernés ,

-  à H. l e  P ré fe t  de la  Seine pour l u i  demander l ' i n t e r v e n t i o n  
du C onse i l  Général de l a  Seine et du Conse i l  Municipal  de P a r is ,

-  au Délégué Général du D i s t r i c t  de P a r is ,

-  au Délégué Général à l'Aménagement du T e r r i t o i r e ,

-  aux d i r i g e  r ts  des grandes s o c i é t é s  n a t ion a les .

Je su is  persuadé que .o t r e  Conse i l  Général verra  tout  l ' i n t é ­
r ê t  qui s'•et tache à ce ue s o i t  ré- l i s e  un t e l  programme et à ce vue /o c re  
département y s o i t  étro itement  a s s o c i é .

Les m odal ités  s e lo n  l e s q u e l l e s  s ' o r g a n i s e r o n t  s préparat ion  et 
sa mise en oeuvre ne seront  f i x é e s  qu 'u l tér ieu rem en t ,  mais v o tre  Conse i l  
Général y sera  naturellement a s s o c i é  s ' i l  déc ide  de sa p a r t i c i p a t i o n .

Dans ce cas ,  i l  s e r a i t  souh a ita b le  c ,u ' i l  désigne en même temps
un délégué,  de manière h me permettre  de l e  convoquer aux premiers  t r a ­
vaux de l a  commission ue nous v o i s  envisagé de c ré e r  et qui se réunira 
certainement a x  nt In, f i n  de 1 '  . r u e . "

Cet e f f o r t  d'équipement a e f fe c t iv em en t  paru nécessa ire  à la  
Conférence n àm ir is trn t ive  Régionale  ca r ,  sur ses 3000 Km2 qui  sont à che­
va l  sur l e s  ..uatre départements de la  BOUKGOGPïï, l e  Morvan compte encore
6 3 . 0 0 0  h a b ita n ts ,  hais, entre  l e s  deux d ern iers  recensements,  i l  a perdu 
8 ,3  % de sa popu la t ion  e-t i l  r isque  de tomber b i e n t ô t  en dessous du s e u i l  
c r i t i q u e  de peuplement.

•/ .
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La m oit ié  des k  000 e x p l o i t a t i o n s  a g r i c o l e s  ,ui occupent l e  
s o l  que re t i e n t  p s 1 ' f o r ê t  sor.t d i r i g é e s  par des e x p lo i ta n t s  de 
plus de 3 0  ans.  M i l l e  d : entre eux au moins n ’ auront pas de su ccesseu rs .  
C 'e s t  tout  un p..::. qui  va d is p a r a î t r e  d 'un monde rura l  qu’ i l  importe de • 
sauver, o r  sa ruine e n t r a în e r a i t  c e l l e  de toute  une ré g io n .

Sur l e  p in :  a g r i c o l e , l ' e x o d e  re sera pas en s o i  malsain, s i  
nous réu s s is son s  à. l e  c a n a l i s e r  er' maintenant dans l e  Morvan une c e r ­
ta ine  densité  d'hommes. 35n m il ieu  montagnard, 1  ' i n d u s t r i a l i s a t i o :  r e s ­
te l im i t é e  et l e  tourisme peut seul  f ou rn ir  l e s  a c t i v i t é s  de complé­
ment à . s s o c ie r  u t r a v a i l  a g r i c o l e  et f o r e s t i e r .

Or, l e  idorva: a démontré depuis longtemps s:?, vocat ion  t o u r i s ­
t iq u e ,  er. att ira  nt chaque >..nnée des m i l l i e r s  de vacanc iers  a l o r s  ue l e s  
r i c h e s s e s  n. t u r e l l e s  dont i l  d ispose  sur ce plan ne sont pas encore mi­
ses er v a leur .

Pour l e s  nuées à v e n ir ,  1*-: prox imité  de 1'  agglomération p a r i ­
s ien ne ,  1 '  .utcroûte Paris -Lyon ,  la  semaine de cinq j o u r s ,  l u i  ouvrent 
des p o s s i b l i t  és immenses pour l e  tourisme tant de s é jo u r  ue do. v/eeh-enà.

L 1 invest issement que nous avons déc idé  sera donc r e n t a b le ,  d'or 
importance et auss i  l e  mode de financement retenu,  nui a s s o c i e  à l ' e f f o r  
de l ' E t a t ,  u... p a r t i c ip e r a  pour 1 e s s e n t i e l ,  c e l u i  des c o l l e c t i v i t é s  looa  
l e s ,  simplement pour leu r  permettre de p a r t i c i p e r  à la  g e s t i o r  des c r é d i t
d i s p o n ib l e s ,  . .c p ara issent  de nature à r e t e n i r  votre  i n t é r ê t .

l e u r  permettre  l e  lancement de c e t t e  op é ra t io n  vaste et convie : ;  
l a  Commiscic: adm in is tra t ive  r é g io n a le  a d ' o r e s  et d é jà  organisé  une Com­
m iss ion  adm in is tra t ive  r e s t r e i n t e  dont l e  but est  de p résenter  des propo­
s i t i o n s  con crè tes  à la  Conférence rdm in is t ra t iv e  Régionale  eu ce ui  con­
cerne l a  c r i  . t ion  :'c 1  ' organisme promoteur prévu et  dort  f e ron t  notamment 
p a r t i e  des memàres de vo tre  Assemblée. J ' a i  été chargé par .... l e  P ré fe t  
CîïAPEL, d 'en  . .ssurer, à t i t r e  p r o v i s o i r e ,  l a  Présider  ce .

Je vous transmets c e t t e  p r o p o s i t i o n  de p a r t i c i p a t i o n  avec av is  
t rès  f a v o r . b l é  et  vous demande de m 'a u tor ise r  à i n s c r i r e  lu  somme' le
30.000 F. au huai,et de l 'a n n é e  prochaine sous forme ' . 'une augmentation 
d ur. éga l  montant 'de la  subvention accordée  à HF èvre-Tourisme1' qui b i e n '  
entendu ue pourra., o : . d isp oser  ue dans l e s  c o n d i t i o n s  prévues th.. us l e  rap
p o r t ci e j . I  g h r  "é f  e t c  o r i é- g i  o r..

Je ous s e r v ie  en outre  r e c 0 .1 .naissant de b ie n  v o u l o i r  procéder 
à la. ci é s i ; : a t l e  : do c e l u i  de vos membres qui  p ou rra i t  vous représenter  
l o r s  des con ta c ts  . u i  in te rv ie n d ro n t  à ce s u j e t  à l r  f i n  cio l 'année.
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Cabinet .du Préfet

DEMANDE DE SUBVENTION POUR "L7ASSOCIATION DEPARTEMENTALE D'ENTR'AIDE"

3éme_ Commi sgi, on

Les mois de juin et de j u i l l e t  de cette  année ont été marqués dans le  
département par une série d’ orages dont la  violence a localement provoqué la  des­
truction p a r t ie l l e  des réso l tes  et causé d’ importants dommages aux bâtiments tant 
ruraux qu'urbains.

L'Administration s ’ est préoccupée de venir en aide .aux victimes. Elle 
a dans ce but rapidement mis sur pied des secours d’ urgence•: 1 0 0  bâches de 1 0  m2 
louées à l ’ Armée ont été distribuées pour couvrir les  maisons d 'habitation et les  
bâtiments agricoles  dont les  to i tures  avaient été détruites par l a  gre le ,  Ces 
premières mesures ont permis de l imiter  le s  dégâts et d’ empecher des dégradations 
ultérieures.

S o l l i c i t é  par mes soins, le  Ministre de l ’ Intérieur a ensuite débloqué 
une somme de 20"000 ? qui,  ajoutée aux 10 000 F que les  membres de la  Commission 
départementale ont bien voulu octroyer, a permis d 'accorder des secours à quelques 
unes des familles s in istrées  dont la  situation sociale  a paru particulièrement 
digne u’ intérêt .

Pourtant, malgré le  zèle déployé par l 'Administration, la  générosité 
du Gouvernement et de votre Assemblée, l a  part ic ipat ion  active des Maires, j ' a i  
pu constater â l ' o c ca s ion  de ces s in is trés  quelles étaient la  lourdeur de notre 
action et l ' inadaptation de notre intervention* En e f f e t ,  l a  procédure adminis­
t ra t ive  ne permet pas de verser des sommes en moins de deux à t r o i s  mois.

C’ est pourquoi j ’ ai pensé à - la  mise en place d’ un système léger ,  
souple, e t ,  j e  l ’ espère, e f f i c a c e ,  qui permettra d ’ intervenir dans le s  2h heures, 
à t i t r e  exceptionnel,  lorsque la  nécessité s 'en fera  sentir .

J ’ envisage de créer sous la  forme d'une "Association départementale 
d’ Entr’ Aide" un pet it  état-major présidé par moi-nene et groupant :

-  par exemple deux membres de votre Assemblée qui pourraient etre le  
Président de la  Commission départementale et le  Premier Vice-Président. Un t r o i ­
sième membre pourrait etre désigné si  vous l e  juges u t i l e  ;

. /
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-  le  Uaire de la  commune ch e f - l i eu  du département, dons la  mesure 
où c e l l e - c i  accorderait une subvention'..

“  deux personnalités dirigeant des organismes dont la  fonction 
essentie l le  est l ’ entr ’ a ide, :

. M. l e  Docteur DEBROUSSE, Présidant du Conseil départemental de la  
Croix-Rouge Française ;

. M. 1*.Amiral de BOURGOING, Président du Secours Catholique.

-  t r o i s  fonctionnaires :

. M. l e  Trésorier-Payeur Général
, :•!. le  Directeur de mon Cabinet
. M. l ’ Ingénieur en Chef du Génie Rural.

Cet organisme dont la  raison d’ être  sera dans la  rapidité  de ses 
interventions est destiné à jouer le  rôle  d ’ un re la is  de t résorer ie .  I l  fonc­
tionnera de la  manière suivante :

-  Dans un premier temps, immédiatement après le  s in is t re ,  sur l e  vu 
d’ une première évaluation sur place des besoins les  plus urgents, " l ’ Association 
départementale d ’Errtr’ Aide" accordera une aide financière  ne représentant qu’ un 
fa ib le  montant des dégâts apparents mais ayant pour but de permettre aux famil les 
dont la  situation sera particulièrement précaire du fa i t  de leur situation sociale  
de fa ire  face aux premières d i f f i c u l t é s  auxquelles e l l e s  se heurteront.

-  Dans un second temps, c ’ est-à-dire un ou deux mois après, lorsque 
l ’ aide du département et du Gouvernement auront été accordées par le s  voies admi­
n istrat ives  habituel les ,  l ’ Association récupérera sur l e s  fonds octroyés des 
sommes équivalentes à c e l l e s  qu’ e l l e  aura avancées.

Ainsi l e  rô le  joué p a r ' l ’ Association départementale d’ Entr’ Aide" sera- 
t - i l  fondamentalement d if férent  de ce lu i  que votre Assemblée^assume par la  voie 
des secours d’ urgence. Ceux-ci, malgré leur nom, ne peuvent etre accordes qu’ après 
décision de la  Commission départementale ce qui impose des dé la is ,  mais i l s  sont 
par contre définitivement attribués.

De par son mode de fonctionnement l 'A ssoc ia t ion  pourra avec le s  menes 
fonds intervenir plusieurs f o i s  dans le  courant do l 'année s i  le  malheur veut 
qu’ e l l e  so it  plusieurs f o i s  s o l l i c i t é e .

Du fa i t  des c r i tè res  d’ attribution de ses avances, s i  e l l e  doit dispo­
ser d'une masse de manoeuvre f inancière ,  l ’ existence de c e l l e - c i  importe plus que 
son montant.

C’ est pourquoi je  vous propose d’ inscr ire  dans l e  prochain budget 
départemental une somme de 2 500 F à t i t r e  de subvention à " l 'A ssoc ia t ion  dépar­
tementale d'Entr’ Aide" pour permettre au département de la  Nièvre de fa i r e  rapi­
dement et efficacement les  gestes de so l id a r i té  que doivent normalement inspirer 
envers le s  s in istrés  les  catastrophes naturelles  ou acc idente l les .
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D i r e c t i o n  des -ii.fiE.ires F inancières  
Depc.rtementg.les et Communales

3èine Bure, u

STÂGE NATIONAL D' EDUCATION POPULAIRE " LIVRE VIVANT " et 
" ANIi-ATION DES COLLECTIVITES »

Demande de subvention du Département

3èmë Commission

J ' a i  l 'honneur  ée /ous soumettre , au d o s s i e r ,  une demande de 
M. FRANÇOIS, C o n s e i l l e r  Technique d ’ Educatior P op u la ire ,  au S erv ice  de 
l a  Jeunesse et  d e s 'S p o r t s  de l 'Académie  de Nancy, tendant à 1 1 a t t r i b u t i o n  
d 'une subvention .'u Département en vue de 1 1 o rg a n isa t ion  d 'u n  stage  na­
t i o n a l  d ' éducat ion  p opu la i re  du "L ivre  v iv a n t "  et "Animation des C o l l e c ­
t i v i t é s " ,  o rganisé  par l e  S e c r é t a r i a t  d 'E ta t  à l a  Jeunesse et  aux Sports ,  
et  que m. FRANÇOIS d o i t  d i r i g e r  à Clamecy du k  au 19 J u i l l e t  1 9 6 5 .

Cette m a n i fe s ta t ion  a pour but r.

1 ° )  l a  form ation  et l e  perfect ionnement d 'une quarantaine de s t a ­
g i a i r e s ,  ayant d é jà  s u i v i  un stage  de 1 er degré ;

2 ° )  et à c e t t e  o c c a s i o n ,  1 ; r e s t i t u t i o n  d 'une oeuvre l i t t é r a i r e
d ns son contexte  nature l ;  c ' e s t  s i n s i  que sera présenté  "Hon on c le  Ben­
jamin" de Claude T i l l i e r ;

3 ° )  l a  s e n s i b i l i s  . t ion  de lr  popu la t ion  c lam ecyco ise  au thème gé ­
néral du stage  : 1 v i e  au l 8 ème s i è c l e ,  thème fo u r n i  par l ' o e u v r e  de Clau­
de T i l l i e r .

Pendant l a  dur o e du stage  sera ouverte  une e x p o s i t i o n :  sur Claude 
TILLIER et son oeuvre ,  a in s i  que sur la  Nièvre et Clamecy au 1oème s i è c l e ,  
et notamment sur la  médecine sous l 'A n c i e r  Régime.
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Des v e i l l é e s  pu b l iq u es ,  a i n s i  qu 'un important s p e c t a c le  f i n a l ,  
seront  o rg a n isés .

Le coût l e  ces  m anifestat ions  est  évalué à 7*000 F. environ ,  et 
l e s  r e c e t t e s  p r é v i s i b l e s  à 3*300 F», d 'où  un d é f i c i t  de l ' o r d r e  de 3*300 F

L e " l i v r e  v ivant"  est  une m ani fes ta t ion  connue, dont l e  succès  est  
c e r t a in .  Cette  manière cl ' a s s o c i e r  la  p op u la t ion  à l ' o e u v r e  jouée  e l l e  mô­
me semble rencontrer  l a  faveur de tous ceux qui y .ont p a r t i c i p é .

Je propose qu'une subvention de 1.730 F. correspond: nt app rox i ­
mativement à 3 0  /é de 1  somme prévue comme devant r e s t e r  à l a  charge des 
o r g a n is a t e u r s , déduction f a i t e  des r e c e t t e s  escomptées,  s o i t  i n s c r i t e  a 
1 : d é c i s i o n  m o d i f i c a t iv e  n° 2  au Budget départemental de 1 9 6 3 , chap itre
9^3 a r t i c l e  637*

Je vous p r i e  :e b ien v o u lo i r  s ta tu er  sur c e t t e  ..uestioi.



D ir e c t io n  des A f f a i r e s  F inancières  
Départementales et Communales

-  J è m e  Bure u -

ORGANISÂTION D'UN SEJOUR k  BERLIN, du 10 au 16 JUILLET 1 9 6 5  
à 1» INTENTION DE EERBRES DU CERCLE NIVERNAIS DE L.. JEUNESSE

Demande de subvention du Département

3ème Commission

J ' a i  l 'honneur  de vous soumettre , au d o s s i e r ,  une demande de 
M. l e  Président  du Cerc le  Nivernais  de la  Jeunesse, tendant à l ' a t t r i b u ­
t i o n  à c e t t e  a s s o c i a t i o n  d'une subvention  du Département, de 600 F . ,  au 
t i t r e  de 1 ' o r g a n is a t i o n  d 'ur  s é jou r  de ses jeunes membres, à BERLIN, du 
10 au 16 J u i l l e t  1 9 6 5 .

Je vous p r i e  de b ien  v o u lo i r  s ta tu er  sur c e t t e  demande pue je  
vous présente  accompagnée de mon av is  f a v o r a b le .  Le cas échéant, i l  con­
viendra d ' i n s c r i r e  l e  c r é d i t  r é c e s s a i r e  à la  d é c i s i o n  m o d i f i c a t iv e  110 2 
au budget départemental de 19 6 5 , chap. 9^3, a r t . 6 3 ? .
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DIRECTION DE L ‘ADMINISTRATION 
ET DE LA POLICE GENERALES

-  2ème Bureau -

CIRCUIT AUTOMOBILE DE MAGNY-COURS'
I n te rv en t ion  du Département 

dans 1 ‘ aménagement et  l 'agrandissem ent  du c i r c u i t

1ère Commission

Au cours de v o tre  s e s s i o n  de Janvier 1 9 6 5 , vous avez été  s a i s i s  
d'une demande présentée  par l e  Président  de l ' E c u r i e  Automobile de magny- 
Cours tendant à ob te n ir  une a ide  f in a n c i è r e  a f i n  de permettre l a  r é a l i s a ­
t i o n  de travaux d'aménagement et  d 'agrandissement du c i r c u i t  Jean BEHRA.

Sur l a  p r o p o s i t i o n  de M. CHAIGNEAU, Rapporteur de Votre Commis­
s i o n  des Finances, vous avez estimé que, seu le  une formule , par l a q u e l l e  
l e  Département p ou rra i t  ê t re  in t é r e s s é  à l a  p r o p r ié té  du C i r c u i t ,  j u s t i f i e ­
r a i t  de sa p a r t ,  une in t e r v e n t i o n  dans son aménagement et son e n t r e t i e n .
Vous avez demandé, en conséquence,  que la  S o c i é té  Immobilière des Gayères 
qui  créa en 1 9 6 1  l e  c i r c u i t  Jean BEHRA, vous présente  des p r o p o s i t i o n s  dans 
ce s e n s .

La s o c i é t é  ::i'a, en conséquence , f a i t  t e n i r  ses p r o p o s i t i o n s  en j o i ­
gnant à l ' a p p u i  l e s  e x p e r t i s e s  e f f e c t u é e s  par :

-- l a  Sté Routière  COLAS
-  l ' e n t r e p r i s e  BOURDIN et CHAUSSE
-  MM. BOUCOMONT et LECUYER,
-  M. PIOTON, C o n s e i l l e r  j u r id iq u e .

Le p r o j e t  Je convention  q u ' e l l e  m 'ava it  remis p r é v o y a i t ,  en s ' i n s ­
p ira n t  d 'un  système ex is ta n t  dans un autre département :

10) -  l ' a c q u i s i t i o n  par l e  Département de toutes  l e s  i n s t a l l a t i o n s  du c i r c u i t  
pour l e  p r ix  de 6 0 0.000 F.

2 ° )  -  une aide f in a n c i è r e  du département de 600.000 F . ,  à une s o c i é t é  con ces ­
s ion n a ire  à c r é e r ,  a f i n  de permettre  l 'agrandissem ent  et  l a  modernisa­
t i o n  du c i r c u i t .
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N'estimant pas p o s s ib l e  de soumettre à votre  Assemblée une t e l l e  
s o l u t i o n ,  j ' a i ,  avec l ' a c c o r d  et en présence  de votre  P rés id en t ,  réuni  dans 
mon Cabinet,  l e  mercredi 12 mai, M. BERKIGAUD, Président  de l a  S o c i é t é  Immo­
b i l i è r e  des Gayères, H. AUGROS, Président  de l 'E c u r i e  Automobile de Magny- 
Cours, M. GADOIN, P r é s i d e n t . de Ici Commission des Finances du Conse i l  Général,  
H. CHAIGNEAU, Rapporteur Général de c e t t e  Commission, M. DUPBET, C o n s e i l l e r  
Général du Canton de Nevers, Maître RAMEY, Maire de Nevers, M. L 'Ingén ieur  
en Chef des Ponts et Chaussées et  MM. DUFEIGNEUX et CHABOISSIEP., D irecteurs  
à l a  P ré fe c t u r e ,

Au cours de c e t t e  réunion, j ' a i  recherché des formules répondant 
mieux à l ' e s p r i t  de vo tre  d é c i s i o n  du 14 Janvier  19^5 et s u s c e p t ib l e s  de vous 
ê tre  soumises pour examen-dans un sens fa v ora b le  compte tenu de l ' i n t é r ê t  
év ident  de c e t t e  a f f a i r e  pour l e  Département et l a  V i l l e  de Iievefs,

Se lon  une première formule, l a  S o c i é té  Immobilière  des Gayères pour 
r a i t  f a i r e  don au département de 1 :.. chaussée du c i r c u i t ,  à l ' e x c l u s i o n  de tou 
tes l e s  i n s t a l l a t i o n s  ou immeubles d ' e x p l o i t a t i o n  du c i r c u i t .  Le département 
p rend ra it  a l o r s  en charge, sur ce cu i  s e r a i t  devenu sa p r o p r i é t é ,  l e s  travaux
d*'élargissement et d 'agrandissement du c i r c u i t .  Le t e r r a i n  n écessa ire  à ce t
agrandissement s e r a i t  évidemment remis gracieusement au département, l i b r e  de 
toute  hypothèque. Les travaux se ra ie n t  exécutés ,  après a d ju d i c a t i o n ,  sous l e  
c o n t r ô l e  des Ponts et Chaussées, au même t i t r e  que s ' i l  s ' a g i s s a i t  de travaux 
e f f e c t u é s  sur l a  v o i r i e  départementale. Les travaux terminés, l e  c i r c u i t  dans 
sa forme nouvel le  s e r a i t  mis à l a  d i s p o s i t i o n  d 'une S o c i é té  d J e x p l o i t a t i o n  à 
c r é e r .  Cette s o c i é t é  p r iv é e  a s s u r e r a i t  l ' e n t r e t i e n  et  s e r a i t  tenue, dans des 
c on d it ion s  à débattre.,  de s e r v i r  au département une redevance annuelle  cal-*  
cu lée  en f o n c t i o n  des dépenses engagées. Des représentants  du Conse i l  Général 
s e ra ie n t  appelés  à a s s i s t e r  aux d é l ib é r a t i o n s  de l a  s o c i é t é  d ' e x p l o i t a t i o n .

Les travaux pourra ient  s ' é l e v e r  à 3^0.000 F. et être- remboursés, 
sans i n t é r ê t ,  à r a i s o n  de 20.000 F. par an l e s  7 premières années et 30.000
F. par an l e s  8  années su ivantes .

Cette  formule présente  l ' i n c o n v é n i e n t  d ' o b l i g e r  l e  Département à 
in t e r v e n i r  seu l  a lo r s  q u 'en  f a i t  l a  v i l l e  de Nevers p ou rra i t  ê tre  appelée  à 
p a r t i c i p e r  aux dépenses.

La deuxième formule c o n s i s t e r a i t  en l a  c r é a t i o n  d 'une s o c i é t é  d i t e  
s; d'Economie Mixte " dans l e  cadre des d i s p o s i t i o n s  du d écre t  n° 55 -579  du 
2 0  mai 1955 r e l a t i f  aux in te rv e n t io n s  des c o l l e c t i v i t é s •l o c a l e s  dans l e  do -  
mai ne é c o nomique,

Outre l e  Département, pourra ient  éventuellement f i g u r e r  au s e i n  de 
c e t t e  s o c i é t é  d 'économie mixte : l r  S o c i é t é  Immobilière des Gayères, l a  V i l l e  
de Nevers, la  commune de Magny-Cours et  l a  Chambre de Commerce de Nevers. La 
r é p a r t i t i o n  des apports  s e r a i t ,  par exemple l a  suivante :
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-  S o c i é t é  Immobilière des G a y è r e s . . . . . . . . . . ........... .. 5 0 0 .G00 F.
(apports  du c i r c u i t  e x i s t a i t ,  de 1 ' ensemble des 
i n s t a l l a t i o n s  et  des te r ra in s  nécess.. . ires à 
1 ' agrandissement , l e  tout  l i b r e  de toute  hy­
pothèque)

-  Département de 3.a N i è v r e .  .........  360.000 F.
-  V i l l e  de N e v e r s . . . . . . ........................     130.000 F.
-  Chambre de Commerce. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 5 . 000 F.
~ Commune do Magny-Cours .............. 25.000 F.

'Si l a  Chambre de Commerce et  l a  Commune de ha g ny-Cours n’ a c c e p ­
t a ie n t  pas c e t t e  p a r t i c i p a t i o n ,  ou en demandaient la  r éd u c t ion ,  l e  c a p i t a l  
a i n s i  l i b é r é  d ev r a i t  ê t re  s o u s c r i t  par l e  Département pour l e s  2 /5  et par 
l a  V i l l e  de Nevers pour l e  1 /3  en sus des sommes d é jà  mentionnées.

Les c o l l e c t i v i t é s  possédant plus de 50 % du c a p i t a l  s o c i a l ,  un 
Commissaire du Gouvernement s i é g e r a i t  auprès du Consei l  d ’ a d m in is t r a t i o n  de 
l a  S o c i é t é .  Ce Commissaire du Gouvernement s e r a i t  l e  P ré fe t  ou son re p ré se n ­
tant .

La S o c i é t é  d ’ Lcoromie L ix te  :

1 e ) é q u i l i b r e r a i t  son budget de fonctionnement er r e c e t t e s  et  en
dépenses .

2 °) a f f e c t e r a i t  une première p a r t i e ,  à déterminer, du b é n é f i c e ,  
pour 5 0  % à l a  l o c a t i o n  du t e r r a in  et  pour 5 0  % au remboursement des dépen­
ses  ou emprunts e f f e c t u é s  par l e s  c o l l e c t i v i t é s .

3 ° )  a f f e c t e r a i t  l e  r e s t e - d e s  b é n é f i c e s  à l 'am ort issem ent  des em­
prunts et  dépenses e f f e c t u é s  par l e s  c o l l e c t i v i t é s .

J ' a i  consu lté  h. l e  Prés ident  de l a  Chambre de Commerce, M. l e  
Maire de Nevers, et M. le  P r é s id e n t  de l a  S . I .G »

H. l e  Président  de l a  Chambre de Commerce ne pense pas ;ue son 
organisme s o i t  a u to r i sé  à c o n t r a c t e r  un emprunt pour ce t  o b j e c t i f .  I l  con ­
v ie n d r a i t  de la  r e s s a i s i r  o f f i c i e l l e m e n t  une f o i s  la  d é c i s i o n  de p r in c ip e  
de v o tre  assemblée p r i s e  et 1 'Assemblée Consulaire  p o u rra i t  é tu d ie r  dans 
q u e l l e  c o n d i t i o n  e l l e  p a r t i c i p e r a i t  pour la  somme modeste que j ' e n v i s a g e  
c i - d e s s u s .

M. l e  Maire de Nevers ne f a i t  aucune o b j e c t i o n  de p r in c ip e  à l a  
première s o l u t i o n  envisagée puisque c e l l e - c i  ex c lu t  la  v i l l e  de Nevers.

. /
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En ce qui  concerne la  seconde s o l u t i o n ,  l e  Consei l  Municipal,  
c o n s u l t é ,  a manifesté une grande prudence devant l e s  engagements f in a n ­
c i e r s  q u ' e l l e  comporte, compte tenu de ses  charges pour l e s  dépenses d ' é ­
quipement. I l  semble nécessa ire  au Consei l  municipal d.e l e v e r s  d ’ a v o i r  une 
connaissance p ré a la b le  de l a  p o s i t i o n  du Conse i l  Général,  des r é s u l t a t s  
d* e x p l o i t a t i o n  exacts  du c i r c u i t  au cours  des d e r r i è r e s  années, et de con­
na ître  l e s  p r é v i s i o n s  f a i t e s  par l e s  d i r ig e a n t s  a c t u e l s .

En ce q u i ' co ne c r i e  l e  Président  de l a  S oc ié té  I. .m ob i l ière  des 
Gayères, i l  ind ique sa p ré fé ren ce  pour la  première s o l u t i o n  qui l u i  p a r a î t  
p lus  s im ple .  I l  p r é c i s e  que sa S o c i é t é  re peut actuel lement supporter  l ' a p ­
port  du t e r r a i n  n écess i ta nt  1  '■ .grandissement envisagé que pour la  1 ère f o r ­
mule. Si  vous re tenez  l a  seconde,  i l  y aura it  donc l i e u  de procéder  'à l ' a ­
chat des t e r r a in s  nécess. 1 r e s ,  et ce eux f r a i s  du département.

Je vous s e r a i s  t r è s  o b l i g é  de b ie n  v o u l o i r  me f a i r e  conna ître  
dans quel sens l ' é t u d e  de c e t t e  a f f a i r e  d o i t  e t re  p o u r s u iv i e .  S i  vous er 
déc idez  a i n s i ,  j e  pourra is  vous soumettre une s o l u t i o n  d é f i n i t i v e  et  d é t a i l ­
lé e  au cours de v o tre  prochaine s e s s io n .

Vous - ur ies  a l o r s  à d éc id er  à v o tre  s e s s io n  de ja n v ie r  s i  l e s  som­
mes nécess 1 res  se ra ie n t  couvertes  par l e  vote  de centimes supplémentaires 
ou par 1 ' emprunt concernant 1 ’ e n t r e t i e n  des rou tes  départementales. Dans 
c e t t e  hypothèse,  1 ' emprunt n 'é ta n t  pas actuellement  entièrement s o u s c r i t  
pour 1 9Ô5, vous a u r iez  à d éc id er  s i  vous d iminueriez  du montant des travaux 
n écessa ires  au c i r c u i t  de magny-Cours l e s  sommes d i s p o n ib le s  au t i t r e  de l a  
v o i r i e  départementale  ou s i  vous ne donneriez  vo tre  accord  que dans l a  me­
sure où l 'emprunt  s e r a i t  entièrement s o u s c r i t .

9



36

Direction des Affaires  Financières 
Départementaies et Communales

-  1er bureau -

CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES AGENTS DES COLLECTIVITES 
LOCALES -  DESIGNATION DES REPRESENTANTS DES C0LLSCTIVIT2S AU CONSEIL

D1ADMINISTRATION

1ère Commission

Un arrêté interministérie l  en date du 27 août I 9 I48 a déterminé les  
conditions de l ’ é lect ion  des membres représentant le s  c o l l e c t i v i t é s  au sein du 
Conseil d’ Administration de la  Caisse Nationale de Retraites des agents des 
c o l l e c t i v i t é s  lo ca les  (C.ÏT.R.A.C.L. ).

Le mandat des membres élus en 1959 expirait  le  30 septembre 1 9 6 5 , un 
arrêté de M. le  Ministre de l ’ Intérieur en date du 8  ju in 1 9 6 5  st ipule  que le  
vote des assemblées devant part ic iper  à l ' é l e c t i o n  des représentants des c o l l e c ­
t i v i t é s  pourra intervenir des la  no t i f i ca t ion  de la  l i s t e  des candidats et devra 
avoir l i e u ,  à peine de n u l l i t é ,  au plus tard l e  1er décembre 1 9 6 5 .

Or, M. l e  Directeur général de la  Caisse des Dépôts et Consignations 
n ’ a pas encore été en mesure de n ’ adresser cette l i s t e .

Dans ces condit ions, et conformément aux disposit ions de l ’ a r t i c l e  77 
de la  Loi du 10 août 1871, j ’ ai l ’ honneur de vous pr ier  de bien voulo ir  déléguer 
votre droit  de vote à votre Commission départementale ainsi  que le  suggère 
M. l e  Ministre de l ’ Intérieur par c ir cu la ire  du 25 mai 1 9 6 5 .



SERVICE ÜU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
ET DES INVESTISSEMENTS

1ère S ec t ion

DESIGNATION DE CONSEILLERS GENERAUX 
AU SEIN DE LA COMMISSION DEPARTEMENTA LE D ' EQUIPEMENT

3è-me Commissior.

J ’ i  l 'hon neur  de vous f a i r e  conn a ître  que j e  su is  appelé  I. 
c o n s t i t u e r  lu  Commission départementale d ‘ équipement, créée  par 1 ' r t i c l  
7 du décre t  r° 6A-230 du 14 mars 19 6 k , et dont l a  compétence, 1 » or pu:, i s  
t i o n  et le com posit ion  ont f a i t  l ' o b j e t  du décre t  n° 6 3 - 3 7 5  du 1 9  me i
1963.

Cette Commissior est consu ltée  sur' l e s  p r i o r i t é s  à f i x e r  entre 
l e s  invest issem ents  pour l e s  uels  des programmes sont é t a b l i s  au, ni . eau 
du département, a i n s i  que sur l e s  mesures propres à assurer  la  coo rd in a ­
t i o n  de ces  p r o gramme s .

En mpplic: t i o n  des d i s p o s i t i o n s  de 1 ' r t i c l e  3 du d écre t  r° 6k  
231 du 1 A nu rs  I 9 6 A, la  commissior donne également son nais sur l a  répar 
t i t i o n  des c r é d i t s  entre l e s  p r o j e t s  s u s c e p t ib l e s  d ' ê t r e  retenus au t i t r  
de cha .ue tranche o p é r a to i r e  du plan de développement économique et  s t -  
c i a l .  De p lu s ,  e l l e  peut adresser  à 1 ' a d m in is t ra t ion  toute  p r o p o s i t i o n  
u t i l e  en matière d ! in vest issem en ts  p u b l i c s .

Le. Commission départementale d ’ équipement, qui  remplace l e s  d i  
vers  comités et commissions chargés jus  ,u à présent  des mêmes . t t r ib u t i o  
se réu n it  sous ma prés idence  er. form ation  p l é r i è r e  ou en s e c t i o ]  .

Les s e c t i o n s ,  au nombre de c in q ,  sont chargées des se c teu rs  . ' é  
quipeme r ..t c i  -ap r è s :

-  Première s e c t i o n  : Equipement s c o l a i r e ,  c u l t u r e l  et s p o r t i f

-  Deuxième s e c t i o n  : Equipement s r . i ta ire  et s o c i  1

-  Trois ième s e c t i o n :  Equipement a g r i c o l e ,  f o r e s t i e r  et r u r a l .

/
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-  Quatrième s e c t i o n  . Transports, communications et  tourisme

-  Cinquième sec t ion  : Equipement urbain ,  c o n s t r u c t io n ,  postes  et té lécom ­
munications et autres équipements p u b l i c s .

Chaque section, comprendra quatre f o n c t i o n n a i r e s , quatre p e r s o n n a l i ­
t é s  q u a l i f i é e s  et . iv t re  é lu s ,  s o i t  deux maires et deux c o n s e i l l e r s  géné­
raux .

La d és igna t ion  es membres re lè v e  de ma compétence, à l ' exception, 
t o u t e f o i s  de c e l l e  des c o n s e i l l e r s  généraux qui est  réservée  à vo tre  As­
semblée .

Je vous s e r a i s  do ne o b l ig é  de bier. v o u lo i r  dés igner  l e s  d ix  r e p r é ­
sentants  de v o tre  ....s s emblée ei p ré c is a n t  la  s e c t i o n  à l a q u e l l e  vous d é s i ­
rez. .qu; i l s  p p a r t ien n en t .
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Secrétariat du Conseil Général

DELEGATIONS A RENOUVELER A LA COMMISSION DEPAATEKENTaLE

3ème Commission

J ' a i  1 ’ uo nneur de vous p r i e r  de bier. v o u l o i r  a ccord er  s i  vous 
l ’ estimez opportun, à l a  Commission départementale , l e s  d é lé g a t io n s  s u i ­
vantes qui  l u i  é t a ie n t  données précédemment par l e  C onse i l  Général :

1°) Avis à émettre pour l ’ a l l o c a t i o n  des secours  de l ' E t a t  er 
faveur des maisons d ’ é c o le s  et des travaux de c o n s t r u c t i o n  ou ré p a r a t io n  
d ’ autres  é d i f i c e s  communaux;

2°)  A t t r ib u t i o n  de bourses et subventions départementales  ( l y c é e s  
c o l l è g e s ,  é c o le s  primaires  sup ér ieu res ,  é c o le s  d 'a r t s  et  métiers  et p r o ie s  
s ion ne l les - ,  i n s t i t u t i o n s  de sourds-muets, jeunes aveug les ,  a r r i é r é s ,  é co le  
de rééd u ca t ion  dos muti lés  du t r a v a i l ,  é lèves  a r t i s t e s ,  s o c i é t é s  diverses,  
s o c i é t é s  m u t u a l i s t e s , etc . . .  )

3 °) R é p a r t i t i o n  des c r é d i t s  de la  Caisse départementale  s c o l a i r e  
Approbation  des programmes,

A0) D i s t r i b u t i o n ■de l a i t  et de sucre d< ns l e s  é c o l e s  -  Approba­
t i o n  des p r o grammes,

3 ° )  modifier t ion s  à apporter  aux programmes subventionnés des 
travaux de l a  v i c i n a l i t é ;

6 °) S o lu t i o n  des d i f f i c u l t é s  d 'a p p l i c a t i o n  du règlement sur la  
d é s i  nf e c t i o  n, l a  va c c i  na t i o  r., e t c . . .

7 ° )  Concessions de p r i s e s  d 'eau  ( l o i  du 26 décembre 190o, a r t i c l e  
6 8 , décret  du 1 1  a v r i l  1 9 1 8 ) et c o n cess ion s  de f o r c e s  hydrauliques  ( l o i  du 
1 6  o c to b re  1 $1 9 ) ,

8 e ) Autobus, .venants aux conventions ,  r é v i s i o n  des h o r a i r e s ,
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9°)  Secoure aux anciens cantonniers  et veuves de cantonniers ,

10°) S ta t ion s  hydrominérales, c l im at iques  ou de tourisme,

11e ) Comité départemental des muti lés  et ré formés de l a  guerre ,  
a f f a i r e s  d iv erses  survenant dans l ' i n t e r v a l l e  des sess ion s  du Conse i l  Gé­
néra l ,

12°) Avis  à émettre sur l e s  demandes de cré t i o n  de s y n d i c - t s  de 
communes en vue de l ' i n s t a l l a t i o n  et  de l a  d i s t r i b u t i o n  de l ' é l e c t r i c i t é ,

1 3 °) Questions r e l a t i v e s  à l a  r é p a r t i t i o n  de subventions aux d i ­
vers  s e r v i c e s  et i n s t i t u t i o n s  d e . p r o t e c t i o n  de la santé publ ique ,

1*f°) Syndicats  intercommunaux de d i s t r i b u t i o n  d 'ea u ,  d é p a r t i t i o n  
des p a r t i c ip a  t i o  ns f  i  r.n r c i  o r o s d u d é parte  ment,

1ÿ°) Aide départementale à la  c o n s t r u c t io n ,  
a t t r i b u t i o n  de p rê t s  complémentaires et d ' a l l o c a t i o n s  d ' amortissement,

16°)  V o i r i e  départementale; a c q u i s i t i o n ,  vente ,  échange, l i g n e  - 
ment; travaux sommaires, d 5 é la rg is se m e n t , e t c . . .  dont l e s  dépenses éventuel 
l e s  s o r t  p ré le v é e s  sur l e s  c r é d i t s  d ' e n t r e t i e n ,  autor ise  t i o  r. de dispense 
de la  purge des hypothèques lorsque  la  valeur de l ' immeuble  ne dépasse p a s , 
conformément à l e  l o i ,  lr.. s cm,ne de 3*000 F . ;  vente de v ieux m a té r ie l ,

17°) Voies f e r r é e s  d ' i n t é r ê t  l o c a l ;  l o c a t i o n  des immeubles p r o ­
venant du réseau déclassé;  vente de v ieux m a tér ie l ,

1 o * ) Toutes d é c i s i o  ns d ' urge ne e..
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SECRETARIAT GENERAL

C OloMISS ION DEPARTEMENT., LE -  NOMINA TI ON

3>ème Gommissior

Aux termes de 1 ' : r t i c l e  6 9  de la  l o i  du 10 août 1 8 7 1 , m odi f ié  par 
la  l o i  n° 6^-615 du ZG J u ir  196k , l a  Commission départementale est  élue 
chaque année à l a  f i n  de l a  deuxième s e s s i o n  ord in a ire»

J ’ a i  l ’ honneur de vous i n v i t e r ,  dans ces  c o n d i t i o n s ,  à procéder  
à la  nomination de c e t t e  commission à la  f i n  de la  présente  s e s s io n .



1+0

SECRETARIAT GENERAL

DATE DE LA SESSION BUDGETAIRE

Sème Commission

J ' a i  l 'honneur  l e  vous p r ie r  de b ien  v o u lo i r  f i x e r  l a  date 
d 'ou vertu re  de l a  s e s s i o n  au cours de l a q u e l l e  v o tre  Assemblée sera 
appelée à d é l i b é r e r  sur l e  p r o j e t  de budget de 1966.

Au cas où vous ne prendr iez  pas de d é c i s i o n  à c e t  égard, la  
date d 'ou v er tu re  de c e t t e  s e s s io n  qui d o i t  se t e n i r  entre l e  1 er sep­
tembre et  l e  1 5  j a n v ie r  de l 'a n n é e  su ivante ,  s e r a i t  f i x é e  par vo tre  
Commission départementale.

Compte tenu de l ' é t a t  d'avancement des documents à préparer 
pour c e t t e  s e s s io n ,  l a  date à r e t e n i r  p ou rra i t  ê t re  c h o i s i e  à compter 
du 1 5  novembre prochain .



SERVICE DEPARTEMENTAL 
d ' INCENDIE et de SECOURS

LUTTE CONTRE LES INCEL\TDIES DE FORETS -  DOTATION EN MATERIEL -VOEU

3èrae Commission

Au cours de sa séance du 12 mai 19&3 vo tre  Assemblée a de­
mandé au S erv ice  Départemental d ' i n c e n d ie  d 'é t u d i e r  un plan d 'é q u ip e ­
ment é t a b l i  sur p lu s ie u rs  années.

Compte tenu des d i f f i c u l t é s  rencontrées  pour l ' é t a b l i s s e ­
ment de ce plan et pour l a  f i x a t i o n  des modalités  de son financement, 
i l  n ’ a pas été p o s s ib l e  de vous présenter  ce document au cours de la  

présente  s e s s io n .

A uss i ,  vous s e r a - t - i l  soumis l o r s  de la  prochaine  se s s io n  
de v o tre  Assemblée.
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DIRECTION DE L'ACTION 
SANITAIRE ET SOCIALE

VOEU DU CONSEIL GENERAL : VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
PHISE EN CHARGE PAR LA SECURITE SOCIALE

5ème Commission

Au cours de sa s e s s i o n  o r d in a ir e  du mois de mai d ern ie r ,  
vo tre  Assemblée a émis un voeu tendant à l a  p r i s e  en charge, par l a  
S é cu r i té  S o c i a l e ,  des f r a i s  de sé jou r  des v i e i l l a r d s  t i t u l a i r e s  d'une 
pension  ou a l l o c a t i o n  des vieux t r a v a i l l e u r s  s a l a r i é s  p la cés  en r a i s o n  
des so ins  q u 'e x ig e  l e u r  é ta t  de santé en h osp ice ,  s e r v i c e  chronique,

J ' a i  l 'honneur  de vous f a i r e  conna ître  que j ' a i  s a i s i  de ce 
voeu M. l e  i . i n i s t r e  du Trava i l  l e  p r ia n t  de b ie n  v o u lo i r  me t e n i r  i n ­
formé de l a  s u i t e  q u ' i l  l u i  s e r a i t  p o s s i b l e  d 'y  r é s e r v e r .

Je ne manquerai pas de vous communiquer, l e  moment venu, la  
réponse qui  me sera adressée au s u j e t  de c e t t e  a f f a i r e .
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Service du Développement Economique 
et dos investissements

-  1 ère section -

VOEU -  CLASSIFICATION EN ZONE CRITIQUE DU DEPARTEMENT
DE LA NIEVRE

3ème Commission

Lors de sa séance du 11 mai 19^5, votre Assemblée a émis le  voeu 
qu’ intervienne rapidement la  c la s s i f i c a t i o n  en zone cr it ique  du Département de 
l a  Nièvre.

J ’ ai l ’ honneur de vous fa ire  connaître que j ’ ai transmis ce voeu aux 
Ministres signataires des textes du 21 mai 1 9 6  ̂ instituant un nouveau régime des 
aides en faveur de développement économique régional ,  savoir les  Ministres des 
Finances et des A ffa ires  Economiques, de la  Construction, de l ’ Industrie, du 
TrCvVa.il et de l ' I n t é r i e u r  a insi qu’ à M. le  Délégué à 1 * Aménagement du Terr i to ire  
et à l ’ Action Régionale.

Au moment où est rédigé ce rapport, seul M. l e  Ministre de la  Construc­
t ion  m’ a fa i t  parvenir sa réponse.

I l  résulte de cette correspondance que d’ autres Départements ayant 
formulé des requêtes s imila ires ,  une étude comparative de la  situation de chacun 
d ’ eux doit être effectuée sous l ' é g id e  de la  Délégation à 1 ’ Ménagement du 
Terr i to ire .

Je ne manquerai pas de vous ten ir  informés de tous éléments nouveaux 
dont je  pourrai avoir connaissance sur cette question.



D i r e c t i o n  des A f f a i r e s  F inancières  
Départementales et  Communales

•• Rome Bureau -

SERVICE DE RAMASSAGE SCOLAIRE

VOEU DU CONSEIL GENERAL TENDANT A L » ORGANISATION 
DANS CERTAINS ETABLISSEMENTS SCOLAIRES DE REVERS 

D'UNE SURVEILLA 1TCE DES ELEVES UTILISANT LES 
SERVICES DE RAMASSAGE D'ECOLIERS

R&me Comrnission

Au cours de v o tre  s e s s i o n  de mai d e r n ie r ,  vous avez adopté 
un voeu de iiM. l e  Docteur BENOIST, DEPIERREUX, l e  Dr FIE, l e  Dr BONDOUX 
et PETIT, tendant à l ' o r g a n i s a t i o n ,  dans c e r t a in s  établ issem ents  s c o ­
l a i r e s  de Nevers, d 'une s u r v e i l l a n c e ,  entre l a  f i n  des cours de l ' a p r è s -  
midi et  l e  départ des ca r s ,  des é lèves  u t i l i s a n t  l e s  s e r v i c e s  de ramas­
sage d ' é c o l i e r s .

J ' a i  1 'honneur de vous f a i r e  conna ître  que L. l ' I n s p e c t e u r
d'Académie, que j ' a v a i s  s a i s i  de ce voeu m'a rendu compte qu'une étude
de l a  q u es t ion  sera  f a i t e ,  après l a  rentrée  s c o l a i r e ,  avec l e s  chefs  
des é tabl issem ents  in t é r e s s é s »

Je ne manquerai pas de p o r te r  à vo tre  connaissance l e s  mesu­
re s  qui  auront pu ê tre  p r i s e s  à ce s u j e t .



PONTS ET CHAUSSEES

CLASSERENT DE CH3i,IES TOUEISTÏvUES 
DANS LA VOIRIE DEPARTE!,E1\TALE

2ème Commission

REFECTION DE L- ROUTE DE LA VIEILLE AONTa GLE-Voeu

Dans sa séance du 11 mai 1965» vous avez émis l e  voeu e u ' i l  s o i t  
procédé ,  en 1 9 6 6 , à l a  remise en é tat  de la  route  d i t e  ce  la. V i e i l l e  mon­
tagne, sur l e s  t e r r i t o i r e s  des communes de SEAELAY et S T- -E 0I:0RE-1 es ~Bi- II\S.

Le p r in c ip e  du classement de c e t t e  route  t o u r i s t i q u e  dans l a  v o i ­
r i e  d épar terne ut r. 1 e a été  déc idé  par l e  C onse i l  Général .dans s; s o  nce d ’ o c ­
tobre  1 9 o^, mais l e s  fo rm a l i t é s  a d m in is tra t ives  ne sovt  pas encore term i­
nées. La d é c i s i o n  de classement n 'e s t  donc pas Ant e r . e:\uc, mais " e r ra i t  
pourvo ir  e tre  proposée à l ’ ordre du jour  de l a  lème s e s s i o ;  o r i i :  . . ire de 
' i 9 6 p d u C onse i l  G é né r  a 1  »

Par a i l l e u r s ,  l o r s  de 1 ’ examen du budget p r i m i t i f  de l ' e x e r c i c e  
1 9 6 p, l ’ Assemblée départementale a déc idé  de r e p o r t e r  à 1 * n i ù o  1 9 6 6  l e  dé • 
but des travaux de mise en v i a b i l i t é  des chemins t o u r i s t iq u e s  r é c e m e n t  
c l  s s e s  ou er cours de classement dans 1 . v o i r i e  département. . l e :, à une c a ­
dence annuelle  de 2 0 0  0 0 0  F. qui f e r o n t  l ’ o b j e t  d ’ une AusorApiio : s p é c ia l e  
au budget -de chaque e x e r c i c e ,  et suivant un programme .le t r  . .Al échelonné 
sur p lu s ie u r s  années qui sera, a rrêté  sur p r o p o s i t i o n s  p r é f o c t o n a le s  prépa­
rées  par l ’ Ingénieur er Chef des Ports  et Chaussées.

C e l u i - c i  r ’ a pas e rcore  terminé ce trrvnoJ., . v i s  co: : - iss,  : t  b ien  
1 route  de l a  V i e i l l e  montagne, soi. i n t é r ê t  t o u r i s t i q u e  et son é tat  a c tue l  
i l  estime pouvoir  dès maintenant a f f i rm e r  ue c e l l e - c i  ser.  in t é g ré e  dans
1 . 1 ère tranche du programme q u ' i l  p résentera  ; ce ul donnera, s i  vous adop­
tez  c e t t e  p r o p o s i t i o n ,  s a t i s f a c t i o n  au voou que /ous aurez émis.



POETG ET CHAUSSEES

E1TTEETIEN DES CH EPIES COHMUEAUX

DEUXIEME TPAE'CHE TRÏEEEALE DE TRAVAUX SUBVEETIOLEES 
PAD LE FOKDS SPECIAL D1IEVESTISSEAEET ROUTIER -  VOEU

2ème Commission

Au cours de votre séance du 11 mai 1 9 .6 5 , vous avez adopté un 
voeu demandant :

1°) qu ’ une nou ve l le  r é p a r t i t i o n  par commune s o i t  e f f e c t u é e  dès 
que p o s s ib le ,  de concert  avec l e  Serv ice  des Ponts et  Chaussées, pour 1 . 
2 ème tranche t r ie n n a le  1 9 6 6 - 1 9 6 8  du programme, a f i  r de permettre aux Lu- 
n i c i p a l i t é s  de prendre toutes  d i s p o s i t i o n s  u t i l e s  ;

2 °)  que l a  p a r t i c i p a t i o n  c t u e l l e  du fonds r o u t i e r  sur l e  p la n  
n a t io n a l ,  de l ’ ordre  de 2 0  à 2 2  % pu isse  ê tre  é t a b l i e  comme e l l e  l ' é t a i t  
i n i t ia le m e n t ,  c ’ est  à d ire  de AO à 5 0  % ce qui  f a c i l i t e r a i t  c o n s id é r a b le ­
ment la  remise en é tat  des v o i r i e s  commun; l e s .

Le programme a rrê té  par l e  Consei l  Général au cours de s.  s e s s i o n  
du 2 6  septembre I 9 6 2  pour l e s  travaux à exécuter ,  . vec l a  p a r t i c i p a t i o n  du 
F . S . I . R . ,  au cours d 'une p ér iod e  t o t a l e  de 9 ans ( 19 6 3  à 1.971) sc indée  en 
3 tranches t r i e n n a l e s ,  av i t  f i x é  la  r é p a r t i t i o n  par commune, 'à 1 ' i n t é r i e u r  
de chacune de ces  3  tr. ne .a e s , a la  s u i t e  d ’ un long et important t r a v a i l  de 
p r o s p e c t i o n  e f f e c t u é  en commun par l e s  m u n ic ip a l i t é s  et  l e s  Ingénieurs  Sub- 
d iv i s i o n n a i r e s  du S erv ice  des Ponts et Chaussées.

/

I l  a été  scrupuleusement s u i v i  au cours de l a  1ère tranche tr ier ,  
nale qui va prendre f i n  au pi décembre I 9 6 5 . mais i l  est  b ien  c e r t a i n  ue 
c e r t a in s  b eso in s  ont pu ro luer  depuis  l o r s ,  s o i t  dans l e u r  nature et leur  
importance, s o r t  dans l e u r  ordre  d ’ urgence, et qu ’ une mise à jour  ne peut • 
e t re  que s o u h a i t a b le , a  lr. v e i l l e  du démarrage de la  2 ème tranche t r i e n ­
nale . Ce t r a v a i l  r. été c o n f i é  au S erv ice  des Ponts et  Chaussées qui  va 
r e c o n t a c t e r  tous l o s  maires in t é r e s s é s  à l 'automne procha in ,  à 1 ’ ,e x p i r a ­
t i o n  de l a  p ér iod e  des travaux r o u t i e r s ,  et d evra i t  ê t re  en mesure de p r é ­
senter  ses p r o p o s i t i o n s  pour la  première s e s s i o n  de 1 9 6 6 .

puant à l a  uème p a r t i e  du voeu, i l  c été  transmis au Gouverne­
ment et  j e  ne manquerai pas de ous communiquer la  réponse qui me parv ien ­
dra à ce s u j e t .



PONTE ET GHÂ’USSEES
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PERSONNEL -  CONDUCTEURS DES T.P.E.

ATTRIBUTION. DE VEHICULES DE SERVICE -  VOEU

2ème Commission

i a s u i t e  .".‘ un voeu Déposé à l ' o u v e r t u r e  de l a  s e s s i o n  o rd in a ire  
de mai 19 6 5 , demancE.nt • .ue chaque Conducteur des T.P.E. a i t  un v é h icu le  à 
sa d i s p o s i t i o n ,  l e  C onse i l  Général de la  Fièvre a adopté ,  cl ns sa séance 
du Usinai 1 9 65, l ' a v i s  de l a  Home Commission qu i ,  après a v o i r  entendu F. 
l ' I n g é n i e u r  en Chef des Ponts et Chaussées, l u i  f a i t  c o n f ia n ce  pour sa c o l -  
la b ora t i o r ,  a une s o l u t i o n  rapide  mais p rog ress iv e  de c e t t e  . u es t ion .

Le p r o j e t  généra l  de modernisat ion de 1 ' équipement des s u b d i v i ­
s io n s  des ponts et chaussées p r é v o i t ,  à son stade d é f i n i t i f ,  l ' a t t r i b u t i o n  
(Pune fourgonnette  2 CV pour cha. ue Conducteur des TPS, s o i t  un t o t a l  de 
po pour l e  département de l a  F ièvre ,  puisque l e  S erv ice  y comporte 5 8  L r i  
gades d 'a g en ts  de travaux r é p a r t i e s  entre  l e s  1 b s u b d iv i s i o n s  t e r r i t o r i a l e s  
du S erv ice  O rdinaire .  L ‘ a c q u i s i t i o n  de ces  moyens de 'déplacement est  à 
payer, comme tout  l e  m atér ie l  d ' équipement des s u b d iv i s i o n s ;  m o it ié  par 
l ' E t a t ,  m oit ié  par l e  Département. Une première d o t a t i o n  de 1b fourgonnet ­
tes  a pu ê t re  f inancée  par l e  Département dès. 19 6 2 , au t i t r e  de l a  DM1 du 
d i t  e x e r c i c e .  Une seconde d o ta t io n  dégale  importance a été f inancée  par 
l ' E t a t  sur l e s  e x e r c i c e s  i $'6 j> et  19  6 k , s o i t  un t o t a l  de ~j>0 fourgonnettes  
r é p a r t i e s  à r a i s o n  de 2  dans chacune des 1 b s u b d iv i s i o n s .

Aucune nouve l le  demande rE a été f a i t e  en 1Ç6b, tant sur le .  budget 
nat iona l  que sur l e  budget départemental,  car l e  S erv ice  des Ponts ot Chaus 
sées  av a i t  un b e s o in  p lus  urgent de m atér ie l  de transport  lourd  et de t r a ­
v a i l  mécanique, mais i l  envisage de reprendre ces commandes à p a r t i r  de 
1 9 6 6 , sans doute à ra ison  de 1 0  fourgonnettes  par an, de fa ço n  à a t te in d re  
p e t i t  à p e t i t  l e  plt..fond de son équipement.

Dans l ' i n t e r v a l l e ,  l e s  f o u r g o m e t t e s  s o r t  à l a  d i s p o s i t i o n  de 
chaque sub d i  V is i o  ma i r  o , et  non a f f e c t é e s  do f . ç o n  permanente à un Conduc­
teur des T .ILE . ,  ce .ur permet de l e s  u t i l i s e r  au mieux suivant l e  déroule  
ment du programme des travaux dais  t e l l e  ou t e l l e  b r ig a d e .  Pend nt l e s  p é ­
r i o d e s  où i l s  ne d isposent  pas de la  fourgonnette  du S e r v i c e , l e s  Conduc­
teurs  des T .P .E. s o r t  a u t o r i s é s  à se s e r v i r  de l e u r  propre v é h i c u le ,  mai 
avec remboursement au t a r i f  moto.



SERVICE DES PORTS ET CHAUSSEES

VOIRIE COMMUNALE

AKELIOSATION DE LA SITUATION ACTUELLE PAR INCLUSION 
DANS LA VOIRIE DEPA.RTEMENTALE OU PAR CREATION D'UN 

FONDS SPECIAL D'AIDE AUX COMMUNES

VOEUX DU CONSEIL GENERAL DE LA NIEVRE

Sème Commission

Au coure de v o tre  séance du 11 mai '19 6 5 , vous . vez adopté deux 
voeux p résen tés ,  l ' u n  par E. l e  Dr BARBIER, l ' a u t r e  par n. l e  Dr BENOIST, 
Melle l e  Dr FIE, lié. DEPIERREUX et PETIT, N. l e  Dr BONDOUX, r e l a t i f s  1 ,
v o i r i e  communale et notamment à 1 aide départementale s u s c e p t ib l e  d ' ê t r e
accordée  ,.ux Conmur.es en c e t t e  m atière .

Le premier voeu implique une s o lu t i o n  r a d i c a l e  du problème, sous
la  forme de la  départementa.lis t i o r  de 1 ' ensemble ' du réseau communal, tan­
d i s  que l e  second demande simplement l a  c r é a t i o n  d 'u n  fonds départemental
s p é c i a l  d 'a i d e  aux Communes, s '  jou tant  à l ’ a id e  de l ' E t a t ,  s o i t  sous f o r ­
me de b o n i f i c a t i o n  d ' i n t é r ê t s  des emprunts co n tra c té s  par l e s  - Communes, sol­
dais  la  p a r t i c i p a t i o n  e n  annuité des emprunts, et dont l e  taux ne p ou rra i t  
ê tre  i n f é r i e u r  à. 20 % équiv '-.lent à la  subvention  accordée  u t i t r e  du Fonds 
S p é c ia l  d ■Investissement R out ier .

A . -  DEPARTEMENTALISATION DU RESEAU COMMUNAL -

Les dern ières  s t a t i s t i q u e s  de l ' I . N . S . E . E .  donnent, pour l a  
v o i r i e  communale du Département de la  Nièvre, l e s  c h i f f r e s  suivants  :

~ v o ie s  à c a ra c tè re  de chemins : 3*731 KM. dont 2 .775 revêtus
-  v o ie s  à car-.et ère de rues ; 366 KM dont 3^7 revêtus

soit un. total de A.097 KM dont 3.102 KM. revêtus
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A r o to r  qu ’ i l  ne s ' a g i t  que de l a  v o i r i e  proprement d i t e  com­
munale; l a  v o i r i e  ru r a le ,  pour l a q u e l l e  ^n manque de c h i f f r e s  p r é c i s ,  
mais qui  d o i t  se s i t u e r  entre  l a  1 /2  et  l e s  3 /4  de ce k i lom étrage ,  n ’ é ­
tant  pas actuellement  mise en cause.

Or, pour l e s  3 .400  Km. environ du réseau départemental,  dans 
l e  c r é d i t  g lo b a l  qui l u i  est  a l lou é  chaque année par l e  C onse i l  Général, 
l ' I n g é n i e u r  en Chef des Ponts et Chaussées dépense 4 .000 .000  F. pour l e s  
travaux d 'e n t r e t i e n  de ce réseau,  à sa vo ir  : e n t r e t i e n  courant, renou­
vellement p ér iod iqu e  des enduits  s u p e r f i c i e l s ,  s i g n a l i s a t i o n ,  p la n ta ­
t i o n s . . . ,  l e s  travaux de g rosses  rép a ra t ion s  et de modernisat ion du r é ­
seau ex is tant  étant f in a n c és  par une seconde p a r t i e ,  du même ordre de 
grandeur de 4 .000 .000  F . , du d i t  c r é d i t  g l o b a l .

Certes l e s  chemins communaux (à l ' e x c e p t i o n  des rues )  sont gé ­
néralement moins la rg e s  que l e s  chemins départementaux et  l e  même k i l o ­
métrage en longueur ne correspond certainement pas à l a  même sur face  dans 
l e s  deux c a t é g o r i e s ,  h a is  i l  faut  sou l ig n er  que beaucoup de chemins com­
munaux n 'on t  reçu ,  après une remise en état  plus ou moins ré ce n te ,  qu 'une 
seule  couche d 'e n d u i t  s u p e r f i c i e l ,  ce qui expl ique d ' a i l l e u r s  en grande 
p a r t i e  l a  montée constante  des dépenses de rép arat ion s  par p o in t  à temps 
dont se p la ignent  souvent l e s  M u n ic ip a l i té s  ; i l  y aura donc, au moins 
pendant l e s  3 prochaines, années, un gros e f f o r t  technique et  f in a n c i e r  
à f a i r e  pour r e v ê t i r  ces  chaussées de l a  2ème couche d 'e n d u i t  s u p e r f i c i e l  
qu i ,  d 'a p rè s  l a  technique r o u t i è r e  d é f in i t iv em en t  admise après une l o n ­
gue expér ience ,  ne d o i t  pas ê t re  d é ca lé e ,  par rapport  à l a  première, de 
p lus  d 'un  ou' deux ans pour l a  v o i r i e  nat iona le  et  de deux à quatre ans 
pour l a  v o i r i e  départementale.

En b r e f ,  on peut grossièrement est imer que l ' i n c o r p o r a t i o n  de 
l a  t o t a l i t é  du réseau communal dans l a  v o i r i e  départementale en tra în e ­
r a i t  pour l e  Département une dépense supplémentaire annuelle  de l ' o r d r e  
de 3 .000 .000  F. pour l e  seu l  e n t r e t i e n ,  ce qui veut d ire  que l e s  c r é d i t s  
q u ' i l  fa u d ra i t  donner annuellement au S erv ice  des Ponts et  Chaussées pour 
l ' e x é c u t i o n  de son programme de travaux (non compris l e s  dépenses annexes 
r é p a r t i e s  entre d iv e rs e s  rubriques  du p lan comptable) devra ient  passer  
des 8 .000 .000  F. a c t u e l s  à 11 .000.000 F.

S i  l ’ on cons idère  l e s  efforts f a i t s  par l e  C onse i l  Général pour 
f in a n cer  l e  programme de 1 9 8 3 , sans augmenter l e s  centimes, et l e s  d i f f i ­
c u l t é s  (pas encore totalement r é s o lu e s  à l ' h e u r e  a c t u e l l e )  rencontrées  
pour m a té r ia l i s e r  l'a p a r t i e  de ce financement prévue sur emprunt, i l  ap­
p a r a î t  presque évident  que c e t t e  s o l u t i o n  r a d i c a l e  e n t r a în e r a i t  des con­
séquences budgéta ires  te l lem ent  importantes q u ' i l  ne peut y ê t re  env isa ­
gé de réponse fa v ora b le  avec l e s  seu les  ressou rces  a c t u e l l e s  du Départe­
ment. Seule une massive a d j o n c t i o n  de re ss ou rces  supplémentaires p ou rra i t  
permettre  de reprendre l ' é t u d e  de c e t t e  s o l u t i o n  en vue d 'une s a t i s f a c ­
t i o n  au moins p a r t i e l l e .

/• /  •
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B . -  AIDE FINANCIERE AUX COMMUNES

Le 2ème vous p ara î t  se présenter  sous une optique d i f f é r e n t e  
car i l  semble abandonner l e s  dépenses d 'e n t r e t i e n  (q u ’ i l  l a i s s e  donc à 
l a  charge des Communes) pour se concentrer  sur l e  programme de travaux 
de grosses  rép a ra t ion s  et  de modernisation, en envisageant  d ’ a j o u t e r  à 
l a  p a r t i c i p a t i o n  de l ' E t a t  (tranche communale du F . S . I . R . )  une p a r t i c i ­
p at ion  du Département au moins éga le ,  c ' e s t  à d i re  actuellement d ’ au 
moins de 20 % .

J ' a i  examiné l e s  p o s s i b i l i t é s  de ce sou t ien  f i n a n c i e r  dans 
l e  cadre d 'un  fonds départemental alimenté pour p a r t i e  par l ' a t t r i b u ­
t i o n  de péréquation  versée  au t i t r e  de l a  taxe l o c a l e .

Les c o n d i t io n s  év en tu e l le s  de fonctionnement d ’ un t e l  s y s t è ­
me fon t  l ' o b j e t  d 'un  rapport  s p é c ia l  qui  vous est  soumis à l a  présente 
s e s s io n .



Service du Génie Rural

CHARGES DES COMMUNES POUR L’ ENTRETIEN DES CHEMINS VICINAUX -  VOEU

1ère Commission

Lors.de votre séance du 12 mai 1 9 6 5 , un voeu de M. FAULQUIER vous 
proposait la  création d’ un programme départemental d’ aide aux communes désirant 
e f fectuer  des travaux de v o ir ie  rurale.

Votre 1ère Commission éta it  d ’ avis que la  question so it  renvoyée à 
l ’ Administration pour étude.

Cette aide, dans son principe,  est souhaitable mais i l  conviendrait 
de l ’ appliquer par p r io r i t é  aux travaux des communes en voie de remembrement.

Un rapport sera donc soumis a votre Assemblée lors  de la  Session 
budgétaire 1 9 6 6  pour accorder une aide financière  du Département aux travaux 
de v o i r i e ,  connexes aux opérations de remembrement.
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F inan c ières ,  Départementales et  Communales

-- 2ème Bureau -

MESURES DE PROTECTION ET DE SOUTIEN DES COLLECTIVITES 
LOCALES -  REPONSE A UN VOEU

3ème Commission

Lors de vo tre  s e s s i o n  de Mai 1 9 6 5 , vous avez adopté l e  voeu dé­
posé. par MM. DEPIERREUX, PETIT, Mlle l e  Docteur FIE, MM. l e  Dr BENOIST et 
l e  Dr BONDOUX, r e l a t i f  à l a  r é p a r t i t i o n  des p rodu its  de l a  taxe l o c a l e  
sur l e  c h i f f r e  d ' a f f a i r e s  et  au financement des programmes communaux d ' e x ­
pansion  et de modernisat ion.

Ce voeu tendait  notamment, à ob te n ir  en matière de taxe l o c a l e  
une augmentation s u b s t a n t i e l l e  du minimum garant i  actuellement f i x é  à AO F. 
par habitant  et  l e  vote  de d i s p o s i t i o n s  s p é c ia l e s  en faveur des communes 
s i t u é e s  à prox imité  de centres  importants , p ô les  d ' a t t r a c t i o n  en matière 
de commerce.

J ' a i  cru u t i l e  de f a i r e  l e  po in t  de c e t t e  quest ion .

L 'e x t e n s io n  envisagée ,  à compter du 1er j u i l l e t  1967, de taxe 
d 'E ta t  sur la  Valeur a jo u t é e ,  au stade de l a  com m erc ia l isa t ion  implique à 
peine  de doub le -em plo i ,  l a  suppress ion  de l a  taxe l o c a l e  sur l e  c h i f f r e  
d ' a f f a i r e s  et de quelques autres  r ess ou rces  recouvrées  au p r o f i t  des C o l ­
l e c t i v i t é s  l o c a l e s  ( taxe unique de c i r c u l a t i o n  sur l e s  v iandes ,  taxe sur 
l e s  locaux  loués  en garni ,  d r o i t s  de mutation sur l a  c e s s i o n  des marchan­
d i s e s  neuves garnissant  l e s  fonds de commerce.)

Le produ it  de l a  taxe l o c a l e  qui  c o n s t i tu e  la  r e c e t t e  l a  plus 
é v o lu t iv e  dont d isposent  l e s  communes, r e p r é s e n t a i t  en 1 9 6 A, 37 % de leu r s  
ressou rces  o r d in a i r e s  ; l e  Gouvernement s ' e s t  donc préoccupé de l e u r  a s ­
surer des ressources  de remplacement :

Le p r in c ip e  retenu

Le Gouvernement a h é s i t é  entre t r o i s  formulés p o s s ib l e s  :

-  P ré lever  une f r a c t i o n  du p rodu it  de l a  T.V.A.
-  P rév o ir  un pourcentage réservé  aux C o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s  dans 

l e s  d r o i t s  de consommation sur l e s  produ its  p é t r o l i e r s .
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-  A f f e c t e r  une part du versement f o r f a i t a i r e  sur l e s  s a l a i r e s .

C’ est  c e t t e  dernière  formule qui a été adoptée et  l e s  ra isons  
de ce cho ix  sont doubles .

-  l a  l é g i s l a t i o n  et l a  rég lem entat ion  du versement f o r f a i t a i r e
sont remarquablement s t a b l e s .  Depuis l e  décre t  du 9 décembre 
1 9 ^8 , aucune des d i s p o s i t i o n s  p r in c i p a le s  concernant l ' a s s i e t ­
te  et l e  tau.x de ce t  impôt n ’ a été  substant ie l lem ent  m o d i f i é .  
Le versement f o r f a i t a i r e  est  donc b ien  adapté aux n écess i té s  
des f in a n c es  l o c a l e s ,  dont l ' é q u i l i b r e  est  t r i b u t a i r e  de r e s ­
sources  f i s c a l e s  s t a b le s  et assurées d'une p ro g re ss io n  régu­
l i è r e .

-  l a  c ro i s sa n ce  du p rodu it  du versement f o r f a i t a i r e  est  plus 
rapide  que l a  c ro i s sa n ce  du produ it  de la  taxe l o c a l e ,  a in s i  
q u 'en  témoigne l ' a n a l y s e  des rendements f i s c a u x  des d ix  d er ­
n ières  années.

C 'e s t  a in s i  que sa p r o g r e s s io n  annuelle  moyenne est  supérieure  
de 1 % par an, à la  moyenne de l 'augm entat ion  pendant la  même p ér iode  de 
l a  taxe l o c a l e  sur l e  c h i f f r e  d ' a f f a i r e s .  Ceci  est  d ' a i l l e u r s  normal p u i s ­
que l e s  s a l a i r e s  comprennent non seulement l e s  dépenses mais auss i  l ' é p a r ­
gne.

Le texte  p r i m i t i f  du ‘p r o j e t  gouvernemental a t t r i b u a i t  à l ' en sem ­
b le  des C o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s  l e s  5 /8  ème du produ it  du versement f o r f a i ­
t a i r e  sur l e s  s a l a i r e s ,  déduct ion  f a i t e  du versement f o r f a i t a i r e  de l 'E t a t  
pour ses  f o n c t i o n n a i r e s .  Ces 5 /8  rep résen ta ien t  l e  revenu de l a  taxe l o c a ­
l e  p lus  1 5 0  m i l l i o n s  de f r a n c s .

Au cours  des débats à l 'Assem blée  natonale ,  l e  Gouvernement a 
accepté  de porter  de 83 ,33  % ( c inq  s ix ièm es)  à 8 5  %■ l a  f r a c t i o n  du p r o ­
duit  du versement f o r f a i t a i r e ,  d i t  désormais "'Taxe sur l e s  s a l a i r e s "  a f f e c ­
té à l 'ensem b le  des c o l l e c t i v i t é s  t e r r i t o r i a l e s .

Ces d i s p o s i t i o n s  s i  e l l e s  sont retenues par l e  Sénat, entreront  
en vigueur l e  1 er ja n v ie r  1 9 6 7 *

Le fonds d 'A c t i o n  l o c a l e

Le Gouvernement a d ’ autre  p a r t ,  entendu prémunir l e s  C o l l e c t i v i ­
tés  l o c a l e s  contre  toute  su rp r ise  en proposant la  c r é a t i o n  d 'un  fonds d ' a c ­
t i o n  l o c a l e ,  géré par une m a jo r i t é  d ' é l u s ,  qui sera  doté en 1967, de 3 % 
de l a  part  l o c a l e  de l a  taxe sur l e s  s a la i r e s  ( 9 7  % a l l a n t  d irectement aux 
C o l l e c t i v i t é s ) .  Cette f r a c t i o n  augmentera d 'un  dixième de po int  par année 
pendant 2 0  ans.

. /
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Le.Comité du Fonds s e r a i t  chargé du c o n t r ô l e  de l ' a f f e c t a t i o n  
et de l a  r é p a r t i t i o n  de l a  taxe sur l e s  s a l a i r e s ,  en s ' i n s p i r a n t  de deux 
p réoccupat ions  e s s e n t i e l l e s ;

-  Venir en aide aux C o l l e c t i v i t é s  qui  se heurtera ient  à des
d i f f i c u l t é s  t r a n s i t o i r e s  du f a i t  de l a  réforme intervenue .

-  Trouver une s o l u t i o n  aux problèmes créés  par l ’ é v o lu t i o n
des beso ins  f in a n c i e r s  et  des s t ru c tu re s  a d m in is tra t ives  
des C o l l e c t i v i t é s . l o c a l e s .

Mécanisme de r é p a r t i t i o n  entre  l e s  Communes :

P lu s ieu rs  s o lu t i o n s  ont été examinées ; c h i f f r e  de la  popula­
t i o n ,  masse des s a l a i r e s  d i s t r i b u é s ,  charges en matière de v o i r i e ,  super­
f i c i e  et  p op u la t ion  s c o l a i r e .

Ces s o lu t i o n s  ont été é ca r tées  car e l l e s  ne sont pas rep résen ta ­
t i v e s  et  présentent  l ’ inconvénient  de c r i s t a l l i s e r  l a  s i t u a t i o n  au moment 
où on l e s  app l iq ue .

I l  a a lo r s  é té  envisagé de t e n i r  compte de l ' e f f o r t  f i s c a l  im­
posé par l e s  Assemblées é lues  en matière de c o n t r ib u t io n s  d i r e c t e s  t r a d i ­
t i o n n e l l e s  ; p rodu it  de l a  c o n t r i b u t i o n  f o n c i è r e  des p r o p r ié té s  b â t i e s ,  
de l a  c o n t r i b u t i o n  m ob i l i è re  et de l e u r s  taxes a d d i t i o n n e l l e s  à l ' è x c e p -  
t i o n  de 1 ' impôt f o n c i e r  sur l e s  p r o p r ié t é s  non b â t i e s .  L'Assemblée n a t i o ­
nale s ' e s t  rangée sur ce po in t  aux con c lu s ion s  du Gouvernement.

Ce système présente  l 'a v a n ta g e  de s 'a p p l iq u e r  automatiquement
en dehors de toute  in t e r v e n t i o n  p o s s ib l e  du Gouvernement ou de l 'A d m in is ­
t r a t i o n .

■Régime de garant ie  :

Le p r in c ip e  a i n s i  posé ,  d'une r é p a r t i t i o n  de l a  r e c e t t e  en f o n c ­
t i o n  du p rodu it  des impôts "sur l e s  ménages" ne jouera  pleinement qu'au 
bout d 1 un-.délai assez lon g .

Le Gouvernement con sc ien t  des p er tu rb a t ion s  q u 'a u ra i t  e n t r a î ­
nées une a p p l i c a t i o n  b ru ta le  des nouveaux mécanismes de rép art i t ion ,  dans 
l ' a l i m e n t a t i o n  des budgets communaux, a proposé que l e  passage^d' un s y s ­
tème à l ' a u t r e  se fa sse  par de l e n t e s  é tapes ,  échelonnées sur 2 0  ans et 
pour a b ou t ir  à ce r é s u l t a t ,  i l  a monté un régime de garantie  que l 'Assem­
b lé e  nat ionale  a a ccepté  à peu près  sans changement.

En 1967, chaque c o l l e c t i v i t é  est  assurée de r e c e v o i r  une a t t r i ­
b u t io n  de garant ie  égale  à l a  plus é lev ée  des sommes suivantes  ;
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a) produ it  du nombre des habitants  par une somme de 50 F. 
pour l e s  communes et  de 21 F. pour l e s  Départements. Pour l e s  commu­
nes, ce produ it  est  diminué de l a  m oit ié  du revenu brut annuel du pa­
trimoine communal, à 1 ' e x c l u s i o n .du revenu des immeubles b â t i s ,  dépas­
sant h  F. par habitant  en moyenne au cours des e x e r c i c e s  1 9 &3 , ^96A et
1965.

b) montant en ca is sé ,  en 1 9 6 6 , sur l e s  produ its  de l a  taxe l o ­
ca le  sur l e . c h i f f r e  d Ta f f a i r e s ,  de ses p é n a l i t é s  de la  f r a c t i o n  de la  
taxe de c i r c u l a t i o n  sur l e s  viandes a f f e c t é e  aux budgets des c o l l e c t i ­
v i t é s  l o c a l e s  et de l a  taxe sur l e s  locaux loués  en garn i ,  majoré dans
l a  même p r o p o r t i o n  que l a  v a r i a t i o n  de 1 9 6 6  à 1 9 6 7  du produ it  de v e rs e ­
ment f o r f a i t a i r e  sur l e s  s a l a i r e s .  Ce montant est  amputé des sommes que 
l e s  communes ont été appelées ’ à rev erser  en 1 9 6 6  au t i t r e  des mécanismes 
de péréquation  e x i s t a n t s ,  à l ’ ex cep t ion  de ceux qui ont pour o b je t  l ’ a l i ­
mentation en ressou rces  des d i s t r i c t s  urbains .

Les a t t r i b u t i o n s  de garant ie  a i n s i  c a l c u lé e s  et l a  d o ta t i o n  à 
5 % du fonds d ' a c t i o n  l o c a l e  devraient  absorber ,  en 1967, l ' i n t é g r a l i t é  
de l a  part l o c a l e  de l a  taxe sur l e s  s a l a i r e s .

A p a r t i r  de 19 6 6 , l e s  choses évo lu eron t .

Une f o i s  l e  fonds d ’ a c t i o n  l o c a l e  a l imenté ,  l a  part  l o c a l e  de
l a  taxe sur l e s  s a l a i r e s  ne sera consacrée  q u 'à  concurrence de 95 % en 
1968 aux a t t r i b u t i o n s  de g a ra n t ie .  Cette f r a c t i o n  sera ré d u i te  de 5 p o in ts  
par an pendant chacune des années suivantes  ; au bout de v ingt  ans, e l l e  
d i s p a r a i t  donc. Le s o ld e  apparu, e t ,  au bout de vingt  ans, l a  t o t a l i t é  de 
l a  part  l o c a l e  de l a  taxe sur l e s  s a l a i r e s ,  s e ra ie n t  r é p a r t i s  en f o n c t i o n  
du p rodu it  des impôts sur l e s  ménages.

De 1 9 6 8  à 1987, l e s  a t t r i b u t i o n s  de garant ie  versées  en i 9 6 7  ne 
c o n s t i tu e n t  plus que des in d i c e s  au prorata  desquels  sont r é p a r t i e s  l e s  
sommes consacrées  au versement des a t t r i b u t i o n s  de garantie  dues au t i t r e  
des e x e r c i c e s  u l t é r i e u r s .  Fendant t r o i s  ou quatre ans, e l l e s  i r o n t  c r o i s ­
sant ,  puisque l a  masse à r é p a r t i r  augmentera p lus  v i t e  que l a  d écro issan ce  
du pourcentage que représentent  dans l e  t o t a l  l e s  a t t r i b u t i o n s  de garant ie ;  
après q u o i ,  e l l e s  diminueront régulièrement pour d is p a r a i t r e  en 1 9 8 7 »

Assurane es supplément a i r e s  données à c e r t a in e s  c a t é g o r i e s  de c o l ­
l e c t i v i t é s . *■

A t t r ib u t i o n s  de garant ie  et  a t t r i b u t i o n s  a l l o u é e s  au prorata  de 
l ' e f f o r t  f i s c a l  imposé aux ménages devraient  assurer  à toutes  l e s  c o l l e c ­
t i v i t é s ,  des r e c e t t e s  au moins éga les  à c e l l e s  q u ' e l l e s  aura ient  obtenues 
d 'une taxe l o c a l e  qui  au ra i t  é té  maintenue et  en général  plus im portantes .  
Le seu l  f a i t  que l e  p rodu it  g l o b a l  à r é p a r t i r  se trouvera p lus  é levé  que 
c e l u i  de l ' a c t u e l l e  taxe l o c a l e ,  l eu r  donne, à ce t  égard, une assurance 
qui ne peut ê tre  c o n t e s t é e .

/
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Pourtant, l ’ Assemblée nat ionale  a été  s e n s ib l e  aux inquiétudes  
que m anifesta ient  deux c a t é g o r ie s  de c o l l e c t i v i t é s ,  l e s  c o l l e c t i v i t é s  
d ésh é r i t é e s  d'une p a r t ,  l e s  c o l l e c t i v i t é s  t o u r i s t iq u e s  de l ' a u t r e ,  et 
elle a adopté à leur  su j et '-deux amendements auxquels l e  Gouvernement 
s ' e s t  r a l l i é .

a) Les c o l l e c t i v i t é s  d ésh ér i tées

I l  est  prévu q u 'e n  aucun cas l e s  communes ne pourront r e ­
c e v o i r ,  au t i t r e  des a t t r i b u t i o n s  de garantie  et  des a t t r i b u t i o n s  a l ­
louées  en f o n c t i o n 'd e  l ' e f f o r t  f i s c a l  imposé aux ménages, une somme 
in f é r i u r e  au produ it  indexé du nombre de leu rs  hab itants  par 5 0  f ra n cs .  
De môme, l e s  départements sont assurés ,  dans l e s  mêmes c o n d i t i o n s ,  de 
r e c e v o i r  21 F. par hab i ta n t .

L ' in d ex  qui  s 'a p p l iq u e  au c h i f f r e  de 50 et de 21 F, est  
égal  à l a  m o it ié  du taux de p rog ress ion  de l a  part  l o c a l e  de l a  taxe 
sur l e s  s a l a i r e s .

Une l i m i t a t i o n  est  t o u t e f o i s  prévue pour l e s  C o l l e c t i v i t é s  
p r o p r i é t a i r e s  d 'un  important domaine p r iv é .

Les sommes n écessa ires  seront imputées sur l e  fonds d 'A c t i o n
l o c a l e .

b)  Les C o l l e c t i v i t é s  t o u r is t iq u e s

Dans ces  c o l l e c t i v i t é s  aux a c t i v i t é s  sa i s o n n iè r e s ,  l e s  im­
pôts  et taxes p ré levées  sur l e s  ménages seront  a f f e c t é s  d'une m ajorat ion  
tenant compte : de l a  p op u la t ion  permanente, de l a  c a p a c i té  d 'h é b e rg e ­
ment et d ' a c c u e i l  t o u r i s t i q u e ,  de l ' im p o r ta n c e  des équipements c o l l e c ­
t i f s  t o u r i s t i q u e s  et thermaux correspondants .

Ce sont ces  p r o p o s i t i o n s  qui  seront  soumises au Sénat à la  
rentrée  par lem enta ire .  E l l e s  répondent assez exactement au voeu que vous 
avez adopté .

En e f f e t ,  pour 1967, l a  r e c e t t e  minimum garant ie  par h a b i ­
tant s e r a i t ,  en f a i t ,  r e le v é e  de façon  a p p ré c ia b le ,  p u i s q u ' e l l e  s e r a i t  
portée  à 50 F. par hab i ta n t .

Par a i l l e u r s ,  l e  système retenu pour l a  r é p a r t i t i o n  de la  
part l o c a l e  de l a  taxe sur l e s  s a l a i r e s ,  après imputat ion  des a t t r i b u ­
t io n s  de g a ra n t ie ,  abandonne toute  r é fé re n ce  à l ' e n d r o i t  où sont r é a l i ­
sées  l e s  t ra n sa ct ion s  au dern ier  stade des c i r c u i t s  commerciaux, s i  b i e n  
que les ,  p rodu its  de l a  r e c e t t e  de remplacement n ' i r o n t  plus ip so  f a c t o  
aux communes qui connaissent  une grande a c t i v i t é  commerciale. Le c r i t è r e  
"impôt sur l e s  ménages" e s t ,  à ce t  égard, neutre; i l  avantagera l e s  com­
munes qui  ex igent  de l e u r s  co n tr ib u a b les  un gros  e f f o r t  f i s c a l  et  qui 
s e ro n t ,  notamment, c e l l e s  qui  entreprennent de gros  travaux d ' i n v e s t i s ­
sement. Obl igées  de s ' e n d e t t e r ,  c e l l e n - c i  devront largement f a i r e  appel 
à l a  f i s c a l i t é  d i r e c t e  et plus spécia lement aux centimes;
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e l l e s  seront a i n s i ,  appelées  à p a r t i c i p e r  largement à l a  nouvelle  r é ­
p a r t i t i o n »  De la  s o r t e ,  un l i e n  se  trouve automatiquement é t a b l i  entre 
l a  r e c e t t e  et l a  dépense, et c ' e s t  b ie n ,  s e m b l e - t - i l ,  l e  voeu que vous 
avez formulé.

Vous avez e n f in  demandé que des f a c i l i t é s  s o ie n t  accordées  
aux Communes, pour assurer l e  financement des "programmes d 'expansion  
et de modernisation"  présentés  par l e s  Assemblées communales.

J ' a i  étudié  l e s  p o s s i b i l i t é s  d ' i n s t i t u t i o n  sur l e  p lan l o c a l ,  
d 'une Caisse départementale des prê ts  aux communes. Les con d it ion s  de 
c r é a t i o n  év e n tu e l le  et de fonctionnement d 'un  t e l  organisme fe r o n t  l ' o b ­
j e t  de ma p a r t ,  d 'un  rapport  s p é c i a l  qui  vous sera soumis à une p ro c h a i ­
ne s e s s io n .

a
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PARTICIPATION DU DEPARTEMENT A LA CONSTRUCTION DE 
27 LOGEMENTS FOYERS POUR VIEILLARDS PAR LA COMMUNE DE FOURCHAMBAULT

VOEU DU CONSEIL GENERAL DU 11 MAI 1 9 6 5

3ème Commission

Au cours de vo tre  séance du 11 mai dern ier  vous avez été amenés 
à examiner l a  demande de vo tre  co l lè g u e  de M. HOSTIER, en vue de p a r t i c i ­
per f inancièrement  à l a  co n s tr u c t io n  de logements f o y e r s  pour v i e i l l a r d s  
à FOURCHAMBAULT.

Votre 3ème Commission a émis un av is  fa v ora b le  au p r in c ip e  de 
l a  p a r t i c i p a t i o n  du département dans l ' o p é r a t i o n .  Ce programme comprend :

-  21 logements pour 2 personnes A2 personnes
6 logements pour 1 personne 6 personnes

2 7  logements A8 personnes

Sont en outre  prévus l e s  s e r v i c e s  c o l l e c t i f s  c i - a p r è s  :

-  un restaurant
-  un centre  s o c i a l
-  une s a l l e  de réunion et b ib l i o t h è q u e .

Le t e r r a in  étant f ou rn i  par l a  Commune, l a  dépense g lo b a le  à p ré v o i r  y 
compris l 'équipem ent  s ’ é lèv e  à 820.000 F.. Les moyens de financement mis
en oeuvre sont l e s  suivants  :

-  Subvention du Ministère  de l a  Santé Publique
et de l a  P o p u la t i o n   2 9 6  552

-  Subvention de l a  Caisse Régionale  de S é cu r i té
S o c i a l e . . . . . . . e . ................................................................... 55 600

-  Prêt sans i n t é r ê t  de l a  Caisse Régionale  de
S écu r i té  S o c i a l e . . . . . . . . . .   ........................................  2 A0 932

TOTAL................... 593 06A
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La part  res ta n t  à l a  charge du promoteur s e r a i t  donc de
226.936 F.

Au ĉours de sa séance du 11 ja n v ie r  19 6 3 , l e  Conse i l  Gé­
néra l  a déc idé  d 'a c c o rd e r  une subvention de 2 500 F. par l i t  aux c o l ­
l e c t i v i t é s  qui c r é eraientd.es Maisons de R e tr a i te  sous la  réserve  expres­
se que l ' o p é r a t i o n  en cause fa sse  l ' o b j e t  de l ' a i d e  f in a n c iè r e  de l ' E t a t .

La r é a l i s a t i o n  envisagée par la  Commune de FOURCHAMBAULT n ' e s t  
pas une maison de r e t r a i t e .  I l  s ' a g i t  néanmoins d'une co n s t r u c t io n  qui s e ­
ra u t i l i s é e  pour 1 » hébergement de v i e i l l a r d s  et  dans ces con d i t io n s  e l l e  
semble pouvoir  b é n é f i c i e r  de l ' a i d e  du département»

Cependant l ' a i d e  de l ' E t a t  n 'ayant pas encore été  accordée  et 
i l  ne semble pas que l 'A ssem blée  départementale puisse  prendre une d é c i ­
s ion  d é f i n i t i v e  quant à sa p a r t i c i p a t i o n .

Vous serez  à nouveau s a i s i s  de c e t t e  a f f a i r e  l o rsq u 'u n e  d é c i ­
s ion  de subvention aura été  p r i s e  pai l e s  s e r v i c e s  compétents du M in is ­
tère  de l a  Santé Publique et  de l a  Populat ion .



T A B L E  des M A T I E R E S  

dans l ' o r d r e  de p résen ta t ion  des rapports

N° du
r a p p o r t

Aspects  généraux du p r o j e t  de d é c i s i o n  
m o d i f i c a t iv e  n° 2 »

I

BUDGETS, COMPTES, CENTIMES, IMPOSITIONS

Budget départemental -  Prélèvement sur r e c e t t e s
o rd in a ire s  pour dépenses e x t r a o r d in a i r e s    1è Com. 1

C ontr ibut ions  d i r e c t e s  -  Repartement en 1966..............  1è Com. 2

II

PROPRIETES ET BATIMENTS DEPARTEMENTAUX

P ro p r ié té s  et  Bâtiments départementaux -  D éc is ion
m o d i f i c a t i v e  n° 2  ................................................  2è Com. 3

C onstruct ion  d 'un immeuble regroupant l a  D ir e c t i o n  
et  l e  L aborato ire  des S erv ices  V é té r in a ire s  -
Fra is  d » é tu d e s ................ , ............   2è Com. . A

Construct ion  d ' ur d isp en sa ire  départemental 
p o ly va len t  d 'hygiène  s o c i a l e  à Nevers -
A c q u i s i t i o n  du t e r r a in  d ' a s s i e t t e ......................... 2è Com.

Création  p o s s ib l e  d 'u n ,  ou éventuellement de deux 
immeubles a d m in is t r a t i f s  rue de la  Chaumière à
N e ver s . . . . . . .  . . . . . . . .   ....................    2è Com. 6
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I I I

PERSONNEL LU DEPARTEMENT

Personnel départemental -  D irec teurs  cie
Laborato ire  d 'a n a ly se s  m é d i c a l e s . . . . . •  1è Corn,

Création d 'un emploi d 'o u v r i e r  p r o fe s s io n n e l  de
1ère c a t é g o r ie  pour l ' im p r im e r ie  a d m in is t ra t iv e .  1è Com.

IV

TRAVAUX PUBLIC S- TRANSPORTS- V01RIE 
URBANISME ET CONSTRUCTION

Chemins départementaux -  D éc is io n  m o d i f i c a t iv e  n° 2 .  2è Com.

Chemin départemental n° 279 -  Commune de Dornecy -
M o d i f i ca t io n  du tra cé  dans la  t raversée  du bourg 2è Com,

Classement de chemins t o u r i s t iq u e s  dans l a  v o i r i e
département a i e -rRé v i s i o n  o . . .  * ...........  2è Com.

Classement de chemins t o u r i s t iq u e s  dans l a  v o i r i e
d é p a r t e m e n t a l e ................................ . .............  2è Com.

Ancienne v o ie  f e r r é e  d ' i n t é r ê t  l o c a l  Nevers-
Saulieu-Commune de Mohtsauche Cession d 'un
t e r r a in  réservé  . . .  « 2è Com.

Le problème de l ' e n t r e t i e n  de la  v o i r i e  communale et
d 'une in t e r v e n t io n  év en tu e l le  du département. . .  » 2è Com.

V

ASSISTANCE ET PROTECTION DE LA SANTE PUBLIQUE

S erv ic es  d 'h yg ièn e  et  P r o t e c t i o n  S a n i t a i r e  d 'A ide  
S o c i a l e  à l ' e n f a n c e  et  d 'A id e  S o c ia l e  -
D éc is ion  m o d i f i c a t iv e  n° 2 . . . .  , ......................   „ yè Com.

Sanatorium de P ig n e l in  -  Transformation d ' e m p l o i . . . ,  yè Com.

N ° du
rapport
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S

9

10

11

12

13 

1 A

15

16
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Centre Psychothérapique de La--Charité-Sur-Loire 
Transformation d : emplois du personnel 
a d m in is t r a t i f  , c . » « o < o . . .  , „ ,  . . . . .  ; . . . . . . . . . .  „ 6 0 t

Centre Psychothérapique de La-GhariLé-sur-Loire  
Personnel -  Création de poste  . . „ .........

Avenir de PigncJ i n  « - , «, » . * c . c

C en t r  e Psy oho th ér ap:i q ue d e La -  Ch a r i  t é -  sur -Lo :i r e - 
Vente dr. b i e "  de La 'O o u c e l i n o s   ......... ..

V I

EDUCATION NATIONALE ET BEAUX ARTS

Parc département a.'1, de c la s s e s  p ré fabr iqu ées  -
A c q u i s i t i o n  de n ou ve l le s  c la s s e s  -  Compte-rendu »

Caisse  l é p s r  temehtal ■? s c o l a i r e  -  Parc départemental 
de c la s s e s  pré f  ab :• • Lqüé es changement d ' a f f e c t a ­
t i o n  du é d i t  prévu pour déplacement des 
c l a s s e s . t » . ,     1è & 3è Com„22

Parte ex pal ■. m  du -..-pur '•.emenc aux tra vaux de
g rosses  réparaU on* o *1 d : e n t r e t i e n  des monuments
historique.-:  « c .... », c « 2è Com* 23

A.llo c a t io n s  s c o l  a i e -5.: -  Veuve au régime -  Gestion
du Fonds départemental s c o l a i r e  des établ issem ents  
d ■ ensoignamont p ub l ic  . .  „ . . c k c . « a 3è Com» 2 h

VU.

J ■ GPICU /  -T JP.li’ -  C QMEiERO E J 1 T  ITT DUS TRI E

Habitat ru ra l  - Aide <. >inp3. éme nt air. e du départ ement --
Virement de créch t s 3 è  Com. 23

Serv ice  départemental t * e n tre t ien  des réseaux d ’ eau
ruraux « < , o . > e s > o « « o - i ' •»»« . « . « . j . oo <£© Com*

3è Conu 18

3è Com. 19

3è Com. 20

3è Com. 21

3è Conio I?

Syndicats  in t  er c omniv.iViUf d' 'aliment ut i o n  en eau 
p o ta b le  -  Garantie départementale accordée  aux
emprunts (Syndicat  intercommunal du Val d ’ A ron ) .  2è Com. 27
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Syndicats  intercommunaux d : alimentation. en eau potab le  
Garantie départementale accordée  aux emprunts
(Syndicat  de l a  Région de F o u g u e s - l e s - E a u x ) 2 è  Com. 28 

Travaux d 'a l im e n ta t io n  en eau pota;      2è Com. 2 9

v l l i  .

AFFAIRES DIVERSES ET SUBVENTIONS

Réglementation de la  poche f l u v i a l e  - Aménagement en
enclos  pour l ' é l e v a g e  du po isson  d : un étang s i s  sur
l e  t e r r i t o i r e  de l a  Commune de Vaucla ix  "Etang de
Vauclaix  » , r . » . e • » c • a  » .............   .36 Com. 3 0

Aménagement t o u r i s t iq u e  et  s p o r t i f  du Morvan et  de
ses  ab ords < t  > ^ g .  ^ •„ e <, <.■ . * . c » o » o 9 o e 4 0 j a o o o s { - » 9 . o p » * B o s 2 e  Com» 3  ”1

Demande de subvention pour 1 ' " A s s o c i a t i o n  départementale
d 1 Entr 'A ide"  > « „ { t , „ n  .3© Com. 3 2

Stage n a t io n a l  d 'E ducat ion  Popula ire  "L ivre  Vivant"  et
"Animation des C o l l e c t i v i t é s "  , .  ». » , » .  ->36 Com. 3 3

Organisation  d 'un s é jo u r  à BERLIN, du 10 au. 16
J u i l l e t  1969, à 1. 1 lu t  ah t i o n  des membres du Cercle
N ivern ais  de l a  Jeunesse •• Demande de s u b v e n t i o n . .36 Com. 3 A

C ir c u i t  automobile  de Magrqy-Cours-Intervention du dépar­
tement dans 1 1 aménagement et  l 'agrandissem ent  du 
c i r c u i t  e .•,«. , * , c d < « c * o u * c . . * ♦ . » . * . .1è Corn * 3 5

Caisse N at iona le  de r e t r a i t e s  des agents des c o l l e c ­
t i v i t é s  l o c a l e s  -  Dés ignation  des représentants
des c o l l e c t i v i t é s  au C onse i l  d 'A d m in is t ra t ion , . . ,1. . .  .1 è Com. 3 5

D ésignation  Je C o n s e i l l e r s  Généraux: au s e in  de la
Commission départementale d !Equipement  ...........  .36 Com. 3-7

D élégat ion  à renouveler  à l a  Commission départementale . .3 6  Com. 3 g

Commission départementale -  Nomination 0 0 > - <> „ *»• .. .•. c • . .  .36 Com. 3 9

Date de l a  Cession budgéta ire  ......... . . .  . . .36 Com. Zj.q

Lutte contre  l e s  incend ies  de f o r ê t s  -  Dotat ion  en
matérie l -Voeu   3è Com. qp
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Voeu du Conse i l  Général -  Vieux t r a v a i l l e u r s  s a la r i é s
P r ise  eu charge par la ............S écu r i té  S o c i a l e . . . . . . .3 è Com. d2

Voeu -  C l a s s i f i c a t i o n  en zone c r i t i q u e  du départe ­
ment de l a  N iè v r e .  ......... . .  3è Corn. d3

Voeu du Conse i l  Général tendant-à l ' o r g a n i s a t i o n
dans c e r t a in s  établ issem ents  s c o l a i r e s  de Nevers 
d 'une s u r v e i l la n c e  des é lèves  u t i l i s a n t  l e s  s e r ­
v i c e s  de ramassage d ' é c o l i e r s  . . . . . . .  c . . . . . . . . . . . .  . 3è Com. dé­

classement de chemins t o u r i s t iq u e s  dans l a  v o i r i e  
départementale -  R é fe c t i o n  de l a  Route de la
V i e i l l e  Montagne -  Voeu du Conseil  G é n é r a l . . . ...........  2è Com. dy

Entret ien  des chemins communaux -  Deuxième tranche 
t r ie n n a le  de travaux subventionnés par l e  fonds 
s p é c ia l  d ' in v es t issem en t  r o u t i e r  -- Voeu du Consei l  
General  ......... .. . 1t      2è Com. d6

Conducteurs des T.P.E. -  A t t r ib u t io n  de v éh icu les
de s e r v i c e  ~ Voeu du Consei l  Général  »    2è Com. d7

V o i r i e  Communale - Am él iorat ion  de l a  s i t u a t i o n
a c t u e l l e  par i n c l u s i o n  dans l a  v o i r i e  départe ­
mentale ou par c ré a t io n  d ' un fonds s p é c i a l  d 'a id e  
aux Communes ~ Voeu du C onse i l  Général . . . . . . . . . . . .  2è Com. d8

Charges des Communes pour l ' e n t r e t i e n  des Chemins
Vicinaux -  Voeu    1à Com. d9

Mesures de p r o t e c t i o n  et de sou t ien  des c o l l e c t i v i t é s
l o c a l e s  -  Réponse à un voeu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3è Com. 5 0

P a r t i c i p a t i o n  du département à la  c o n s t r u c t i o n  de 27 
logements fo y e r s  pour v i e i l l a r d s  par l a  Commune 
de Fourchambault -  Voeu du C onse i l  G énéra l . . . . . . .  . 3è Com. '5 1


